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INTRODUCTION.

A — Le cadre juridique.

La commune de Néhou a prescrit l’élaboration de sa Carte Communale par une déli-
bération du Conseil Municipal en date du 14 décembre 2011. La commune ne dispose
actuellement d’aucun document d’urbanisme.

L’élaboration de cette Carte Communale doit donc respecter l’ensemble du dispositif
législatif et règlementaire qui s’applique sur le territoire de la commune et en particulier
les  dispositions  de  la  Loi « Solidarité  et  Renouvèlement  Urbain »  (SRU)  du  13 dé-
cembre 2000, moult fois modifiée, notamment par la Loi « Urbanisme et Habitat » (UH)
du 2 juillet 2003, de la Loi relative à la mise en œuvre du  « Grenelle de l’Environne-
ment » du 3 août 2009, la Loi portant « Engagement National pour l’Environnement »
(ENE) du 12 juillet 2010 et ses décrets d’application et la Loi pour l’Accès au Logement
et un Urbanisme Rénové (ALUR) du 24 mars 2014.

B — Documents avec lesquels la Carte Communale doit être com-
patible.

La Carte Communale doit être compatible avec :

Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) Sei-
ne-Normandie adopté par le comité de bassin le jeudi 29 octobre 2009 et approuvé
par le Préfet coordonnateur de bassin le 20 novembre 2009.

Le Schéma d’Aménagement et de gestion des Eaux (SAGE) Douve Taute  en
cours d’élaboration et dont le périmètre a été arrêté le 20 janvier 2005.

Le  Schéma  de  Cohérence  Territoriale  (SCOT)  du  Cotentin approuvé  le
12 avril 2011.

La  Charte du Parc Naturel Régional des Marais du Cotentin et du Bes-
sin 2010-2022 renouvelée le 17 février 2010.

La Carte Communale doit prendre en compte :

Le  Schéma Régional d’Aménagement et de Développement du Territoire
(SRADT) de Basse-Normandie adopté le 14 décembre 2007.

Le  Schéma Régional du Climat, de l’Air et de l’Énergie (SRCAE) de Basse-
Normandie, approuvé par le Conseil Régional le 26 septembre 2013, puis arrêté par le
Préfet de région le 30 décembre 2013. Le volet  Schéma Régional Éolien (SRE)  a
été  approuvé  le  28 septembre 2012,  incluant  les  Zones  de  Développement  de
l’Éolien (ZDE).

Le Plan Régional pour la Qualité de l’Air (PRQA) de Basse-Normandie, révi-
sé et approuvé le 28 mai 2010.

Le Schéma Régional de Cohérence Écologique (SRCE) de Basse-Normandie,
adopté par arrêté du Préfet de région le 29 juillet 2014, après son approbation par le
Conseil Régional par délibération en séance des 26 et 27 juin 2014.

Le  Plan Régional de l’Agriculture Durable (PRAD) de Basse-Normandie,
lorsqu’il sera approuvé par arrêté  préfectoral. La phase de consultation du public est
actuellement terminée.

Le  Plan  Pluriannuel  Régional  de  Développement  Forestier  (PPRDF)  de
Basse-Normandie, approuvé en avril 2013.

Le  Plan Régional Santé Environnement (PRSE) de Basse-Normandie,  ap-
prouvé par arrêté préfectoral du 5 septembre 2011.

Les  Plans Climat-Énergie Territoriaux (PCET) du département de la Manche,
approuvé  le  13 décembre 2012  et  celui  du  Pays  du  Cotentin,  validé  le  12 dé-
cembre 2011.
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Le  Schéma Directeur Territorial d’Aménagement Numérique (SDTAN) du
département de la Manche, dont le volet 1 a été adopté le 24 juin 2011.

Le Plan Départemental de l’Habitat (PDH) de la Manche, adopté le 11 juin 2013.

La  Charte  pour  une  Gestion  Économe  et  Partagée  de  l’Espace  Rural
(GEPER) signée le 21 décembre 2012.
Le Plan de Gestion des Déchets Ménagers et Assimilés (PGDMA) du dépar-
tement de la Manche, approuvé par arrêté préfectoral du 23 mars 2009.

Le  Schéma  Départemental des Espaces Naturels Sensibles (SDENS) de la
Manche, approuvé en 2013.

La Charte du Pays du Cotentin, approuvée en décembre 2002.

C — Les grandes étapes de la Carte Communale sont :

1) L’établissement d’un diagnostic prospectif au regard des éléments urbains, so-
ciaux, économiques, et environnementaux mis en rapport avec les objectifs gé-
néraux de la commune définis dans le cadre de son parti d’aménagement.

2) La définition de scénarios d’aménagement.

3) La définition d’une sectorisation entre les secteurs où les constructions sont au-
torisées et ceux où  elles  ne le sont pas,  sauf application des dispositions de
l’article L.124-2 du Code de l’Urbanisme (adaptation, changement de destina-
tion, réfection ou extension des constructions existantes ou des constructions et
installations nécessaires à des équipements collectifs, exploitation agricole ou fo-
restière et à la mise en valeur des ressources naturelles).

D — Les principes majeurs qui doivent être respectés :

La Carte Communale de Néhou, comme tous les documents d’urbanisme, doit respec-
ter certains principes fondamentaux qui sont les suivants :

1 — Gestion économe et équilibrée de l’espace.

L’étalement urbain ne doit plus être l’unique facteur d’expansion. Le développement ne
doit plus porter atteinte au milieu naturel ou agricole. La consommation de surface ou-
trancière par rapport à la projection démographique escomptée doit être abandonnée
au profit d’un accroissement harmonieux et équilibré de la commune.

Il s’agit de réaliser une étude fiable des capacités réelles de développement de la com-
mune pour éviter d’ouvrir à l’urbanisation des espaces trop grands, non susceptibles de
pouvoir raisonnablement être urbanisés. 

2  — Développement de l’urbanisation en profondeur pour éviter le mi-
tage.

La consommation anarchique ne permet pas une maitrise durable de la gestion de l’es-
pace. Les continuités agricoles ne sont plus respectées et les agriculteurs doivent sans
cesse s’adapter à l’avancée des espaces bâtis nouveaux. 

L’objectif est de rationaliser l’accroissement de l’urbanisation. La densification doit être
une priorité.

La Carte Communale doit motiver et justifier toute extension de l’urbanisation et déter-
miner avec précision les raisons qui ont amené les élus à privilégier telles ou telles ex-
tensions à tels ou tels endroits de la commune. Ces extensions doivent être unique-
ment mues par l’intérêt général.
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Ce principe est donc à rapprocher de ceux de la gestion économe de l’espace et du re-
nouvèlement urbain. La densification et le comblement des parcelles non encore urba-
nisées au sein des espaces urbains sont à privilégier.

3  —  Accroissement mesuré des nouvelles zones à urbaniser en rapport
avec les besoins réels et non utopiques de la municipalité.

Les  extensions  ne  sont  à  envisager  que  lorsque  la  densification  des  espaces  déjà
urbanisés, le comblement des dents creuses, ne permet pas de générer un développe-
ment suffisant de la commune, dans le cadre de projets réels permettant d’accueillir de
nouvelles populations et pour mettre en œuvre une projection démographique soute-
nable. La superficie des terrains ouverts à l’urbanisation, immédiatement ou à terme,
doit être en rapport avec la projection démographique déterminée par la commune.

Ce principe doit être mis en parallèle avec celui de la gestion économe de l’espace.
L’objet est de développer de manière mesurée les zones d’habitat, en rapport avec le
développement escompté de l’activité économique dans la commune et le bassin de
vie en général.

Une synergie de développement doit donc être trouvée entre l’accroissement de l’ur-
banisation à vocation d’habitat et l’accroissement désiré de l’activité économique.

4 — Mixité urbaine et sociale.

C’est un principe général qu’il est nécessaire de mettre en œuvre, mais qui peut être
pondéré en fonction de la typologie communale. La commune doit pouvoir accueillir
tout type de population sans discrimination. Elle doit alors proposer des logements
susceptibles d’accueillir l’ensemble de la population. Le logement social doit être privilé-
gié.

5 — Renouvèlement urbain.

Pour éviter  une consommation trop importante de l’espace,  les  communes doivent
mettre en œuvre une politique de renouvèlement urbain, permettant de restructurer
les espaces bâtis sans consommer d’espace nouveau en extension de l’urbanisation. Il
s’agit de restructurer en procédant à des démolitions/reconstructions, en augmentant
la densité du bâti et  donc, le nombre de logements proposés. La physionomie des
quartiers peut alors évoluer de manière importante.

Ce peut être aussi la restauration du bâti ancien qui permet de préserver le patrimoine
architectural local.
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I — CONTEXTE ADMINISTRATIF.

A — État.

La commune se trouve en France.

B — Région.

La commune se situe en Basse-Normandie (25).

C — Département.

La commune se situe dans le département de la Manche (50).

D — Pays.

La commune de Néhou fait partie du Pays du Cotentin.

Le Pays n’est pas un échelon administratif supplémentaire. Il n’a pas de compétences
propres.  C’est  une  structure  d’organisation  de  projets.  Le  Pays  rassemble  plusieurs
structures intercommunales et met en place des projets cohérents.

Il permet ainsi le renforcement et le développement des structures intercommunales à
fiscalité propre.

Le Pays détermine de grandes orientations pour l’aménagement du terri-
toire qui peuvent être reprises dans la Carte Communale notamment en
matière d’aménagement de l’espace.

Autorisé par le préfet de la Manche le 20 février 2001, le Syndicat Mixte du Cotentin a
été installé le 11 juin 2001. Son siège social est situé en mairie de Valognes.

Les statuts ont été validés le 20 février 2001, les dernières modifications ont eu lieu le
28 mai 2009, modifications 4 et 5.

Le  Pays  du  Cotentin  regroupe  la  Communauté  Urbaine  de  Cherbourg  et  les
treize Communautés  de  Communes  formant  la  presqu’île  du  département  de  la
Manche. Ce territoire comprend environ 200 000 habitants.

Le Pays du Cotentin s’articule autour de deux grandes missions :

1. Les opérations de développement, autour de cinq grands axes.

- Désenclavement du port de Cherbourg.
- Modernisation des équipements du port de Cherbourg.
- Pôle d’enseignement et de recherche universitaire de Cherbourg.
- Aéroport de Cherbourg.
- Abattoir public de Cherbourg.
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1. Les espaces d’activités économiques :

- Les études d’implantations d’espaces d’activités économiques structurantes.
- Les opérations de constructions et de réalisations des parcs d’activités  éco-

nomiques.

Le Pays est un espace de réflexion (thématiques liées à l’agriculture, au développement
économique,  au  tourisme,  à  la  vie  sociale  et  culturelle),  de  coordination  des  pro-
grammes d’intervention et de financement des projets pour les communes rurales.

Il ne s’agit pas là de documents opposables aux tiers, mais il semble néanmoins indis-
pensable de les prendre en compte, ne serais que pour ne pas aller à l’encontre d’un
des objectifs initiés par l’un de ces documents.
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E — Le Parc Naturel Régional des Marais du Cotentin et du Bessin.

Le Parc Naturel Régional a été créé en 1991 dans les marais du Cotentin et du Bessin en
raison de l’importance de sa zone humide que les  crues hivernales  recouvrent  ou
« blanchissent ».

Entre paysages de bocage, de landes et le littoral, le Parc Naturel Régional des Marais
du Cotentin et du Bessin offre une formidable diversité de flore et de faune reconnue
au  niveau  international.

Territoire rural habité, il a donc été reconnu au niveau national pour la forte valeur de
son patrimoine naturel et culturel. Conciliant campagne vivante et protection, sa mis-
sion  est  aussi  de  valoriser  ce  patrimoine  par  des  initiatives  innovantes.

Le Parc des Marais fait partie du réseau des 48 Parcs Naturels Régionaux de France
dont 4 en Normandie. Le label est attribué par l’État (décret du 17 février 2010) à l’ini-
tiative des conseillers régionaux et sur l’engagement volontaire des autres partenaires
(Communes,  Conseils  Généraux,  État).

Concrètement, la Charte du Parc Naturel Régional concilie la préservation des pay-

sages et des richesses naturelles avec le développement des activités économiques. Il
anime des actions en faveur du patrimoine culturel et sensibilise à l’environnement. 
C’est un contrat élaboré et approuvé par les élus et de nombreux partenaires associés.

La Charte s’articule autour de quatre grands thèmes :

- Gérer et préserver notre biodiversité et notre ressource en eau pour les généra-
tions futures.

- Maintenir et améliorer l’attractivité de notre cadre de vie.

- Utiliser l’environnement comme atout pour le développement économique.

- Cultiver notre appartenance au territoire pour être acteurs de notre projet et
s’ouvrir aux autres.

F — Canton.

Le canton est une division administrative et une circonscription électorale qui, à  l’ori-
gine, ne devait pas dépasser dix kilomètres de rayon autour du chef-lieu.

Néhou fait partie du canton de Saint-Sauveur-le-Vicomte.

Ce canton est composé de 19 communes et compte 6 909 habitants en 2011, en pro-
gression depuis le recensement de 1999 qui affichait une population de 6 281 habitants.

Ce canton a pour principale caractéristique d’être rural, la commune la plus importante
étant Saint-Sauveur-le-Vicomte, dont la population ne dépasse pas 2 120 habitants en
2011. Néhou pourrait presque être considérée comme une commune importante au
regard des autres, avec 556 habitants en 2011, soit la troisième commune la plus peu-
plée du canton.
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G — Communauté de Communes de la Vallée de L’Ouve.

La commune fait partie de la Communauté de Communes de la Vallée de l’Ouve, si-
tuée au cœur de la presqu’île du Cotentin. Cette communauté regroupe 16 communes
sur les 19 du canton.
 
La Communauté de Communes de la Vallée de l’Ouve a été créée le 1er janvier 1997
entre les communes de Biniville, Catteville, Crosville-sur-Douve, Hautteville-Bocage, La
Bonneville, Orglandes, Rauville-la-Place et Saint-Sauveur-le-Vicomte. La commune de
Sainte-Colombe rejoint la Communauté de Communes au 1er janvier 1999. Au 1er jan-
vier 2002, adhérent également les communes de Besneville, Néhou, Neuville-en-Beau-
mont, Golleville et Reigneville-Bocage. Au 1er janvier 2014, les communes de Saint-Jac-
ques-de-Néhou et Taillepied ont rejoint la communauté de communes.
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1 — Aménagement de l’espace (compétence obligatoire).

- Réalisation des locaux abritant des services de l’état.
- Réalisation de documents d’urbanisme prévisionnels (type schéma directeur) à

l’exception de la réalisation du POS et autorisation de construire.
- Études de la mise en valeur du patrimoine bâti, réalisation de programme type

O.P.A.H.
- La Communauté de Communes de la Vallée de l’Ouve se substitue auprès du

Syndicat Mixte du Parc Naturel Régional des Marais du Cotentin et du Bessin aux
communes adhérentes de la Communauté de Communes ayant approuvé la
charte du Parc, dans leurs droits et obligations.

2 — Développement et aménagement économiques (compétence obliga-
toire).

- Étude, création, aménagement de nouvelles zones industrielles, artisanales, commer-
ciales.

- Étude, création, aménagement de zones d’aménagement concerté d’intérêt commu-
nautaire.

- Étude, création, développement d’actions touristiques.
- Adhésion à l’office du Tourisme cantonal.
- Création et aménagement de structures d’accueil touristique.

3 — Environnement (compétence supplémentaire).

- Organisation des services relatifs au ramassage et au traitement des déchets ména-
gers, déchets industriels et commerciaux.

- Entretien des cours d’eau.
- L’ensemble des  compétences  attribuées  au syndicat  de secours et  de lutte contre

l’incendie.
- L’ensemble des compétences attribuées au syndicat d’adduction d’eau potable.
- Étude du Schéma Directeur d’Assainissement.

- Adhésion au P.N.R. (Parc Naturel Régional des Marais du Cotentin et du Bessin) et
substitution  aux  communes  adhérentes  de  la  communauté  qui  ont  approuvé  la
charte du parc dans leurs droits et obligations.

- Prise en charge de la réouverture, du réaménagement et de l’entretien des sentiers
ou des portions de sentiers de randonnées non motorisés.

- Prise de compétence pour le service public d’assainissement non collectif (S.P.A.N.C.).

4 — Politique du logement et cadre de vie (compétence supplémentaire).

- Étude et création d’un secteur gérontologique.
- Études de la mise en valeur du patrimoine bâti.
- Réalisation de programme type O.P.A.H.

5  — Construction,  entretien  et  fonctionnement  d’équipements  d’ensei-
gnement préélémentaire et élémentaire publics (compétence supplémen-
taire).

- Bâtiments scolaires :
- Mise à disposition de la Communauté de Communes à charge d’entretien

par celle-ci des bâtiments et équipements à usage scolaire préélémen-
taire et élémentaire, hors cantines, logements de fonction, garderies et
activités périscolaires.

- Investissements :
- Construction de bâtiments scolaires.
- Acquisitions de matériel d’éducation préélémentaire et élémentaire.

- Fonctionnement :
- Ensemble des  moyens  nécessaires  au  bon fonctionnement  des  écoles

(personnels et matériels).
- La Communauté de Communes prend en charge les frais de scolarité des

enfants habitant sur son territoire et se trouvant dans l’obligation de fré-
quenter un autre établissement scolaire public.
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- La Communauté de Commune se réserve le droit du retour des frais sco-
laires.

- L’ensemble des compétences attribuées au syndicat intercommunal sco-
laire du canton de Saint-Sauveur-le-Vicomte.

6 — Voirie (compétence supplémentaire).

- Aménagement, entretien et dépenses d’investissement sur la voirie existante jusqu’aux
habitations sans distinction de classification de voirie rurale ou communale, hors ac-
quisitions foncières et chemins privés.

7 — Autres (compétence supplémentaire).

- Fourrière : création d’un chenil et accueil des animaux familiers errants ou abandon-
nés sur son territoire.

- Tourisme : prise en charge de la réouverture, du réaménagement et de l’entretien des
sentiers ou des portions de sentiers de randonnée non motorisés.

- Aménagement numérique du territoire :  établissement et exploitation des infrastruc-
tures et  des réseaux de télécommunication,  promotion des usages en matière de
technologie de l’information et de communication.

H — Communes limitrophes.

Bricquebec Magneville Colleville

Saint-Jacques-de-Néhou Néhou
Colleville

Saint-Colombe

Saint-Jacques-de-Néhou
Saint-Sauveur-le-Vicomte

Saint-Sauveur-le-Vicomte Sainte-Colombe
Saint-Sauveur-le-Vicomte

Les communes voisines ont un impact sur les modes de vie communaux, les équipe-
ments  publics  dont  elles  disposent  ainsi  que  les  commerces  permettent  une réelle
convergence de bassin de vie. Elles participent à la qualité de la vie des habitants.
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II — CONTEXTE TERRITORIAL.

A — Positionnement de la commune.

La commune se situe au sein d’un territoire rural, qui dépend fortement du bassin de
vie élargi et du bassin économique dont elle dépend, et en particulier des nombreuses
entreprises situées dans le nord Cotentin. Le cadre de vie préservé, les grands espaces
agricoles encore largement bocagers et la ruralité sont très présents, mais le bassin
d’activités  de  l’agglomération  cherbourgeoise  permet  d’apporter  un  souffle  écono-
mique et un nombre d’emplois important.  Il  s’agit  d’une agglomération de plus de
100 000 habitants.

Néhou se trouve au centre de la presqu’île du Cotentin, dans un espace préservé et ré-
puté pour ses paysages. La commune fait partie du Parc Naturel Régional des Marais
du Bessin et du Cotentin, espaces régulièrement visités pour la beauté des sites.

Située au sud de Cherbourg, on ne passe pas par Néhou, on y vient. La commune est
en effet à l’écart des grands axes de circulation. C’est pour cela que cette partie du ter-
ritoire de la Manche a été préservée pendant longtemps des influences extérieures et
que le cadre de vie est encore aussi bien préservé.

Le bassin de vie dont dépend la commune est fortement multipolarisé. Elle dépend du
bassin de vie de Saint-Sauveur-le-Vicomte, mais surtout du bassin d’emplois de Cher-
bourg-Octeville,  qui  est  beaucoup plus dynamique que les communes formant des
pôles intermédiaires de services et d’activités. Elle est également très proche de Bric-
quebec et Valognes et, de ce fait, bénéficie des zones d’activités qui se trouvent dans
cette dernière commune, en lien avec la RN13.

Le pôle administratif dominant est l’agglomération cherbourgeoise, mais, comme nous
le verrons, la Communauté de Communes dispose de services administratifs suffisants.

Cherbourg se trouve à 35 kilomètres de Néhou.

B — Superficie et population.

La superficie de la commune est de 1 598 hectares et sa population de 543 habitants
en 2009 puis 556 habitants au dernier recensement de 2011. La population serait de
572 habitants en 2013, selon un comptage communal.

C — Distances autres communes importantes.

Relation Distance Temps
Néhou/Saint-Sauveur-le-Vicomte 5 km 7 min
Néhou/Bricquebec 11 km 11 min
Néhou/Valognes 15 km 16 min
Néhou/La Haye-du-Puits 16 km 17 min
Néhou/Cherbourg-Octeville 35 km 34 min
Néhou/La Hague 41 km 53 min
Néhou/Saint-Lô 77 km 60 min
Néhou/Caen 115 km 81 min

La multipolarisation de la commune est directement expliquée par sa position géogra-
phique proche de plusieurs pôles relais, susceptibles d’offrir des services de proximité,
des commerces et des emplois en nombre suffisant pour que les déplacements domi-
cile/travail se réalisent avec des déplacements mesurés.

La ruralité n’est donc pas un obstacle à l’installation, puisqu’il existe un grand nombre
de possibilités de travail alentour. Preuve en est aussi, comme nous le verrons, de la
population qui a augmenté de manière soutenue au cours de ces dernières années.

Ces parcours sont d’autant plus courts que les voies de circulation sont de bonnes
qualités et permettent une desserte rapide vers les zones de services et d’activités. Le
frein actuel à l’installation en milieu concerne l’augmentation conjoncturelle du coût de
l’énergie et sa répercussion sur les frais de transport des actifs de la commune.
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D — Accès.

Néhou est une commune qui se situe en dehors des axes principaux de circulation.

Toutefois, la commune se trouve à proximité de la RD2, qui est un axe structurant de
circulation, permettant de rejoindre Valognes et La Haye-du-Puits via Saint-Sauveur-le-
Vicomte, avant d’emprunter la RD900 en direction du sud du département, vers Gran-
ville.

Ainsi, la position de Néhou est intéressante du fait que son accès est facile, à trois kilo-
mètres seulement de la RD2. La commune est en même temps préservée d’une circu-
lation excessive, car il est nécessaire d’emprunter des départementales de « desserte »
pour y accéder. La tranquillité est donc préservée et optimale.

L’accès à la presqu’île du Cotentin se fait par la RN13, une 2x2 voies qui permet de re-
lier les villes de Caen et de Cherbourg. Le passage aux normes autoroutières de cette
route nationale sera bientôt achevé, et la sécurisation de l’ensemble de cette voie sera
alors optimale.

En venant du sud du département, la  « touristique »  permet de relier l’ensemble des
villes depuis Avranches. Toutefois, les trajets représentent environ 1 h 15 pour rejoindre
Néhou depuis l’A84. Il en est de même pour Caen qui se situe à environ 1 h 20.

Il est à noter que RD2 au niveau de Néhou depuis Saint-Sauveur-le-Vicomte, a fait
l’objet de travaux de sécurisation et que le carrefour pour emprunter la RD42 est large
et sécurisé. Elle est classée à grande circulation.

Les voies qui traversent la commune sont la RD42, orientée principalement d’est en
ouest et la RD187 faisant la liaison vers le sud. Ces voiries sont des voies de desserte et
non de transit.

Un axe plus important, la RD900, traverse la commune dans sa partie ouest. Cette voie
permet de se rendre de Bricquebec à Saint-Sauveur-le-Vicomte. Il est majoritairement
emprunté par les personnes qui vont travailler dans l’une de ces localités.
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La commune est maillée par un réseau de très petites voies de circulation qui per-
mettent de desservir l’habitat diffus et les exploitations agricoles. Ce sont des voiries
communales dans la majeure partie des cas.
Le mitage et l’urbanisation diffuse étant aujourd’hui prohibés, ce réseau ne pourra se
développer davantage.

Il faut noter que la commune ne déplore aucun accident corporel au cours de ces six
dernières années.
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E — Transports en commun.

La commune de Néhou n’est plus desservie par les lignes de bus du transport Manéo
du Conseil Général de la Manche.

Néhou était desservie par la ligne 301 qui reliait Cherbourg à Coutances. Saint-Sau-
veur-le-Vicomte était une commune relais où il était possible de prendre le bus pour
plusieurs autres destinations. En effet, quatre lignes de bus, toutes nord/sud, y pas-
saient. Maintenant, la ligne la plus proche est la 9 qui relie Valognes à Coutances en
passant par Saint-Sauveur-le-Vicomte.

Les élèves des écoles primaires et maternelles, ainsi que les collégiens et lycéens, dis-
posent de ramassages scolaires plus performants matin et soir. Les transports scolaires
sont gérés par le Conseil Général. Par contre, ceux-ci ne permettent de se rendre qu’à
Saint-Sauveur-le-Vicomte seulement.

De ce fait, en l’absence de transports en commun, la solution la plus évidente pour se
rendre sur son lieu de travail est de prendre la voiture.

F — Le covoiturage.

L’essor du covoiturage s’est développé depuis quelques années, d’abord de manière
spontanée. Il s’explique par la conjonction de plusieurs facteurs comme l’augmentation
du coût de l’énergie, notamment du prix des carburants, l’allongement des temps de
déplacements quotidiens, la dichotomie de plus en plus fréquente entre les lieux de
travail et les lieux de résidence et une prise de conscience collective des enjeux de sau-
vegarde  de  l’environnement.  

Dans  la  Manche,  la  pratique du covoiturage s’est  intensifiée dans  le  Cotentin  et  a
émergé sur le reste du territoire comme en témoignent les regroupements de véhi-
cules le long des routes importantes. 

Il n’existe pas d’aire de covoiturage à proximité de Néhou.

Un site internet est aussi à disposition des usagers.

G — Déplacements doux.

La commune dispose de 6,1 km de sentiers  de randonnée inscrits  au  PDIPR de la
Manche. Ce sont essentiellement des petits itinéraires locaux.

La voie verte Rocheville-La Haye-du-Puits traverse la commune du nord-ouest au sud-
est sur 4,7 km. Elle coupe la RD42 à un kilomètre de l’église de Néhou.

Trois circuits de randonnées empruntent routes et chemins de la commune de Néhou :

- « Le Bois du Parc », 13 km de long.
- « Le Val », 3,5 km de long.
- « Camp Patton », 5,5 km de long.
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Néhou : les sentiers de randonnées et la voie verte.

H— Les équipements et services publics.

Il n’existe aucun équipement public spécifique à  Néhou, mais les services publics les
plus importants se trouvent à Saint-Sauveur-le-Vicomte ou à Bricquebec.

Les bureaux de poste les plus proches se situent dans ces deux bourgs ruraux.
1 — Écoles.

Néhou a une école maternelle et élémentaire. Elle dispose de 73 élèves pour l’année
scolaire 2014-2015.

Il existe aussi un restaurant scolaire. Cela permet aux élèves de rester sur place toute la
journée. 

Il n’est à priori pas prévu d’ouverture ou de fermeture de classe actuellement.

2 — Déchets.

Les ordures ménagères sont gérées par la Communauté de Communes de la Vallée de
l’Ouve.

La Communauté de Communes a mis en place la collecte sélective au porte-à-porte
en 2001, avec distributions aux usagers des sacs de collecte sélective (disponibles dans
chaque mairie).

Le ramassage des ordures ménagères a lieu chaque mardi et vendredi en centre-ville
et le mardi en campagne.

La déchetterie de la Communauté de Communes se situe à Rauville-la-Place au lieu-dit
La Lande.
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La collecte sélective des déchets recyclables secs est effectuée au porte-à-porte par la
Communauté de Communes.

Il n’existe pas de décharge répertoriée sur la commune de Néhou.

3 — Assainissement.

L’assainissement des eaux usées est devenu un impératif pour nos sociétés modernes.
En effet, le développement des activités humaines s’accompagne inévitablement d’une
production croissante de rejets polluants. Les ressources en eau ne sont pas inépui-
sables. Leur dégradation, sous l’effet des rejets d’eaux polluées, peut non seulement dé-
tériorer gravement l’environnement, mais aussi entraîner des risques de pénurie. C’est
pourquoi il faut « nettoyer » les eaux usées pour limiter le plus possible la pollution des
réserves en eau :  rivières, lacs et nappes souterraines. Tout le monde est concerné,
puisque  même  ceux  qui  ne  dépendent  pas  d’un  réseau  d’assainissement  collectif
doivent disposer d’un système d’assainissement autonome.

Il  faut  distinguer  l’assainissement  collectif  de  l’assainissement  autonome

L’assainissement  collectif  comprend la  collecte,  le  transport  et  l’épuration  des
eaux usées domestiques de plusieurs habitations. On distingue deux grands types de
réseaux.  Dans  un  réseau  séparatif,  les  eaux  usées  et  pluviales  circulent  dans  des
conduites différentes. Dans un réseau unitaire, il n’y en a qu’une seule. Ces eaux usées
sont traitées par des stations de traitement de différents types : station dite à boues ac-
tivées (des micro-organismes détruisent la pollution organique, ce phénomène  étant
« activé » par l’apport d’oxygène), le lagunage (les eaux usées passent successivement
et lentement dans différents bassins ce qui permet une décantation progressive des
matières en suspension).

L’assainissement  autonome est  préconisé  pour  les  habitations  isolées  qui  ne
peuvent être reliées au réseau d’assainissement collectif (réseau transportant principa-
lement des eaux usées domestiques) vers un système de traitement collectif des eaux
usées.

Ces habitations doivent être équipées d’un système autonome de traitement de leurs
eaux usées. On distingue selon divers paramètres dont le type de sol : les tranchées
d’épandage, les lits d’épandage, les filtres à sable verticaux non drainés, les filtres à
sable verticaux drainés, les tertres d’infiltration...

Le but de ces différents traitements, qu’ils soient collectifs ou autonomes, est de dimi-
nuer suffisamment la quantité de substances polluantes contenues dans les eaux usées
pour que l’eau finalement rejetée dans le milieu naturel ne dégrade pas ce dernier. Le
« nettoyage » des eaux usées obéit donc à une logique de préservation des ressources
en eau et de protection de l’environnement.

La commune de Néhou ne dispose pas de station d’épuration et l’ensemble de la com-
mune est en Assainissement Non Collectif.

Deux études d’assainissement ont été  réalisées en 2004 par le Bureau d’Étude Sau-
nier-Techna, puis en 2006 par le Bureau d’Étude SAFEGE.
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Exemple de réalisation d’assainissement autonome par épandage souterrain.

Dans les deux cas, les conclusions sont identiques : le Village de l’Église présente une
aptitude de classe 2 à 3 (voir tableau suivant) nécessitant une filière de référence surdi-
mensionnée avec drainage périphérique ou filière de substitution par filtre à sable drai-
né.

La problématique principale du Village de l’Église est de ne pas disposer de sols suffi-
samment aptes pour mettre en place une filière d’assainissement autonome classique.

Une étude de sols commanditée par l’Agence Régionale de Santé, dans le cadre de
l’élaboration de la Carte Communale, et concernant une superficie de trois hectares au
sud du bourg, a confirmé les études précédentes. La précision des prélèvements effec-
tués et leur nombre important complexifient un peu plus la réflexion puisque la plupart

des prélèvements contre-indiquent par endroit le recours à l’assainissement autonome
classique.

Schéma de fonctionnement d’un filtre à sable drainé.
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Classes d’apti-
tude

Appréciation de l’aptitude et définition
des filières applicables

Classe 1

Bonne aptitude : épandage souterrain.

Site convenable, pas de contraintes majeures, aucune diffi-
culté de dispersion (perméabilité infiltration dans le sol et le
substrat) et de restitution au milieu naturel en place.

L’épuration des eaux usées est bien assurée par le sol (dégra-
dation et minéralisation de la matière organique).

Un système classique d’épandage souterrain peut être adop-
té.

Une vérification à la parcelle reste nécessaire par principe.

Classe 2

Aptitude moyenne : épandage souterrain avec des aména-
gements.

Site convenable dans son ensemble, mais il existe des diffi-
cultés locales de dispersion et de restitution (perméabilité ré-
duite  l’hiver)  ou  la  présence  de  substrat  rocheux  assez
proche.

L’épuration sera généralement assez bien assurée sauf en cas
d’engorgement l’hiver ou en cas de roche dure trop proche
de la surface.

Un dispositif classique par épandage souterrain peut cepen-
dant être mis en œuvre, mais avec des aménagements : sur-
dimensionnement, mise ne place des drains superficiels, drai-
nage éventuel de la parcelle, terrassement plus important.

Classes d’apti-
tude

Appréciation de l’aptitude et définition
des filières applicables

Classe 3

Aptitude médiocre à mauvaise :  filière substituée sur sable
drainé  ou  non,  ou  localement  surdimensionnement  de
l’épandage souterrain.

Site présentant au moins un critère défavorable (sol très peu
perméable,  substrat  très  proche,  sol  peu  favorable  à  une
bonne épuration).

Les difficultés de dispersion ou d’épuration sont réelles.

On envisagera l’utilisation de dispositifs en sol substitué (filtre
à sable drainé ou non) avec l’examen d’une évacuation (exis-
tence d’un exutoire type fossé).

Localement, un système classique pourra être préconisé avec
un  surdimensionnement  ou  terrassement  (du  type  tertre
dans le cas d’un substrat rocheux proche de la surface) et un
aménagement hydraulique de la parcelle.

Un examen poussé à la parcelle définira précisément la filière
la mieux adaptée.

Classe 4

Aptitude  nulle  :  tertre  d’infiltration,  assainissement  collectif
souhaitable.

Site présentant plusieurs critères défavorables, l’épuration par
le sol ou l’infiltration ou la protection des eaux souterraines
ne sont plus assurées d’une manière convenable.

Il faut améliorer le traitement par l’utilisation de dispositifs en
sol substitués du type filtre à sable drainé ou tertre dans le
cas de proximité de la nappe. Le niveau de remontée hiver-
nale détermine la filière adaptée.

Localement, le caractère complexe et couteux peut amener à
déconseiller la pratique de l’assainissement autonome.
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Les préconisations de cette dernière étude sont les suivantes :

« Le sol se caractérise donc par une perméabilité inférieure ou égale à 10 mm/h, en sur-
face le coefficient de percolation K est de 7 à 10 mm/h. Les caractéristiques du sol et la
configuration du terrain rendent impossible la mise en place d’un traitement classique
par tranchée d’épandage ».

Les solutions retenues pour un assainissement autonome devront donc être les sui-
vantes :

Ouvrage Description

Prétraitement
Fosse septique toutes eaux.
Matériaux : béton ou PEHD.

Traitement Filières drainées avec reconstitution du sol.

Évacuation des effluents Rejet dans le milieu superficiel.

« Les faibles qualités épuratoires et l’imperméabilité certaine de la zone d’étude ne
permettant pas l’infiltration et l’épuration sur place, dans le cas du choix d’un assainis-
sement autonome par  futur projet,  une filière drainée et  étanche (quand présence
d’eau) avec rejet s’impose.

Quelle que soit la filière choisie (filtre à sable vertical drainé, filières compactes ou mi-
crostation), elle devra respecter la règlementation en vigueur ».

En conclusion de l’ensemble de ces études, l’assainissement autonome sur le Village de
l’Église est possible, mais sous condition d’adapter celui-ci aux différentes contraintes
(sol, superficie de la parcelle, capacités financières du pétitionnaire, etc.) et d’en infor-
mer au préalable les futurs acquéreurs.

4 — Eau potable.

L’alimentation en eau potable de la commune est assurée par le Syndicat Intercommu-
nal d’Alimentation en Eau Potable (SIAEP) de Saint-Sauveur-le-Vicomte disposant de
deux forages à la Gathe sur la commune de Saint-Sauveur-le-Vicomte.

Les eaux distribuées sont de bonne qualité physico-chimique et bactériologique. 

UrbaTerre – Néhou – Carte Communale – Rapport de Présentation – v1.02 – page 25



UrbaTerre – Néhou – Carte Communale – Rapport de Présentation – v1.02 – page 26



UrbaTerre – Néhou – Carte Communale – Rapport de Présentation – v1.02 – page 27



UrbaTerre – Néhou – Carte Communale – Rapport de Présentation – v1.02 – page 28



III  —  LES  ÉLÉMENTS  SUPRACOMMUNAUX  À  PRENDRE  EN
COMPTE.

A — Servitudes.

Les Servitudes d’Utilité Publique font partie des documents ayant une source juridique
indépendante de la Carte Communale.

Chaque servitude fait l’objet d’une fiche et quand cela est possible, d’un report sur le
plan des servitudes. La fiche précise la procédure d’institution et les effets de la servi-
tude.

A5 : Servitudes attachées aux canalisations publiques d’eau et d’assainis-
sement.

- Direction Départementale des Territoires et de la Mer - Service Environnement -
Pôle Ressource en Eau (Unité Protection de la Ressource) - Boulevard de la Dol-
lée - BP 60355 - 50015 SAINT-LÔ CEDEX - tél. 02 33 06 39 00.

I4 : Périmètres de servitude autour d’une ligne aérienne d’électricité.
- Ligne aérienne à 400 000 volts - Launay-Menuel 1 et 2.
- Ligne aérienne à 400 000 volts - Menuel-Terrette 1 et 2.
- Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de

Basse-Normandie  -  Service  Aménagement  des  Territoires,  Infrastructures  et
Habitat - 10 boulevard du Général Vanier - BP 60040 - 14006 CAEN CEDEX - tél.
02 50 01 83 00.

PT2 : Servitude de protection des centres radioélectriques d’émission et
de réception contre les obstacles.

- Faisceau hertzien Troisgots–Saint-Georges-Montcocq.
- France Télécom - U.P.R Ouest - Coll. locales CVL/NOR - 18-22 avenue de la Ré-

publique - 37700 SAINT-PIERRE-DES-CORPS - tél. 02 47 21 35 24.
- BCRM Cherbourg - DID Cherbourg - CC 04 - 50115 CHERBOURG-OCTEVILLE -

tél. 02 33 92 20 20.

T7 : Servitudes établies à l’extérieur des zones de dégagement.
- Concerne toute la commune.
- Délégation de la Sécurité de l’Aviation Civile - Basse et Haute Normandie - Aé-

rodrome  Le  Havre-Octeville  -  BP 2000  -  76070  LE HAVRE  CEDEX -  tél.
02.35.54.64.80.

B — Documents supracommunaux.

1 — Le Schéma de Cohérence Territoriale du Cotentin.

Le Document d’Orientation Général du SCOT s’articule autour de quatre points :

- Une stratégie économique valorisant l’ensemble du territoire.
- Une organisation du développement du territoire.
- La gestion de l’environnement.
- La gestion du paysage et du développement urbain.

En ce qui concerne la commune de Néhou, certains éléments sont directement appli-
cables :

- 25 ha de développement d’activité sur l’ensemble de la Communauté de Communes
de la Vallée de l’Ouve à vocation mixte : commerce, petites et moyennes entreprises à
vocation artisanale, industrielle, notamment dans les filières porteuses (IAA, écocons-
truction…).

- Offre de services numériques de meilleure qualité.

- Préservation de l’AOC pommeau de Normandie.

- Réalisation de 560 logements pour l’ensemble de la Communauté de Communes de
la Vallée de l’Ouve. Les objectifs de consommation d’espace sont évalués  à environ
1 500 hectares d’urbanisation nouvelle, sur la base d’indicateurs à l’échelle du Pays :
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- Une densité moyenne de seize logements à l’hectare, fruit d’une proportion
intégrant 30 % de collectifs (y compris petits) et 70 % de logements indivi-
duels.

- Ils  comprennent  20 % d’espace pour les  infrastructures importantes et les
équipements sont ajoutés.

- 30 % de l’espace nécessaire pour la réalisation de logements est neutralisé,
car correspondant à la réceptivité à trouver dans le tissu urbain existant.

- On peut évaluer à 35 ha pour seize logements par hectare les besoins en es-
pace de la Communauté de Communes. Dans les bourgs plus ruraux, la den-
sité pourra être de quatorze à seize logements à  l’hectare. Il faudra égale-
ment tenir compte des obligations liées à  l’assainissement non collectif, qui
peuvent moduler ces indicateurs.

- Le développement en extension doit être recherché prioritairement dans l’espace ur-
banisé constituant la centralité principale.

- Le développement d’un ou plusieurs villages secondaires (par opposition au hameau)
sera étudié et mis en œuvre si les capacités de développement de l’agglomération ou
du village principal sont insuffisantes et dans le cadre du renforcement ou de la créa-
tion de polarités secondaires.

- Les hameaux (petite taille et caractère diffus) ne devront pas être développés afin de
préserver les exploitations agricoles et limiter le mitage du paysage.

- La réalisation des logements locatifs sociaux (LLS art 55 de la Loi SRU) doit être en-
couragée dans l’ensemble des communes, en fonction de leurs spécificités et de leurs
ressources urbaines. Il n’y a donc pas pour Néhou d’obligation de réaliser des loge-
ments locatifs sociaux.

- Dans toutes les  communes,  les  implantations commerciales  sont admises dès lors
qu’elles sont réalisées dans les cœurs de communes.

- La gestion des abords des marais et zones humides est un élément extrêmement im-
portant qu’il sera nécessaire de prendre en compte avec force.

- La préservation de l’identité paysagère du Cotentin et du Bessin ainsi que la préser -
vation des vues attractives.
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2 — Le SDAGE et le SAGE.

Néhou fait partie du SDAGE Seine-Normandie.

Le SDAGE est opposable à l’Administration, dont les collectivités locales. Il ne crée par
de droit, mais ses objectifs généraux sont opposables à l’Administration.

L’opposabilité implique la notion de compatibilité, de prise en compte des prescriptions
du document. Les documents d’urbanisme n’ont pas à être conformes avec les pres-
criptions du SDAGE, mais ils doivent les prendre en compte.

En  cohérence  avec  les  premiers  engagements  du  Grenelle  de  l’Environnement,  le
SDAGE sur le bassin Seine-Normandie a fixé comme ambition d’obtenir  en 2015 le
« bon état écologique » ; sur les deux tiers des cours d’eau et sur un tiers des eaux sou-
terraines, ceci compte tenu des efforts importants à réaliser.

Pour atteindre ce niveau d’ambition, le SDAGE propose de relever huit défis majeurs en
s’appuyant sur deux leviers :

1. Diminuer les pollutions ponctuelles des milieux par les polluants classiques ;
2. Diminuer les pollutions diffuses des milieux aquatiques ;
3. Réduire les pollutions des milieux aquatiques par les substances dangereuses ;
4. Réduire les pollutions microbiologiques des milieux ;
5. Protéger les captages d’eau pour l’alimentation en eau potable actuelle et fu-

ture ;
6. Protéger et restaurer les milieux aquatiques humides ;
7. Gérer la rareté de la ressource en eau ;
8. Limiter et prévenir le risque inondation ;
9. Acquérir et partager les connaissances ;
10. Développer la gouvernance et l’analyse économique.

Néhou fait partie du SAGE Douve Taute dont le périmètre a  été  arrêté le le 20 jan-
vier 2005.  Il  est  en  cours  d’élaboration,  l’état  des  lieux  ayant  été  validé  le  15 dé-
cembre 2010.

À sa création, le SAGE Douve-Taute a identifié trois priorités majeures pour le territoire :

1. Sécurité de l’alimentation en eau potable (ressource d’intérêt majeur).
2. Salubrité de la baie des Veys (vocation conchylicole).
3. Préservation du patrimoine écologique (18 000 ha de zones humides).

Les quatre enjeux et les dix objectifs du SAGE Douve-Taute validés en janvier 2012 sont
les suivants :

1. La qualité de l’eau.
1. Atteindre le bon état.
2. Conserver sur l’ensemble du littoral une qualité des eaux compatibles avec les

usages littoraux : conchyliculture, baignade, pêche à pied.
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3. Garantir une ressource en eau potable de qualité.

4. La qualité des milieux aquatiques.
4. Préserver l’ensemble des prairies humides et des tourbières du territoire du

SAGE, ainsi que leur faune typique associée.
5. Préserver les milieux naturels littoraux, et leur faune et flore associées, dans le

respect de leur dynamique d’évolution.
6. Atteindre le bon état et restaurer les fonctionnalités des cours d’eau et des

zones humides associées.

5. La satisfaction des usages liés à la ressource en eau et aux milieux aquatiques.
7. Satisfaire l’alimentation en eau potable des particuliers et des professionnels

du bassin versant et garantir le maintien des exportations actuelles.
8. Maintenir sur les basses vallées et les marais arrières littoraux une agriculture

viable et des pratiques agricoles extensives de fauche et de pâturage.
9. Maintenir ou concilier l’ensemble des usages de la zone humide.
6. Les inondations.
10. Définir une stratégie vis-à-vis du trait de côte.

3 — Le Schéma Intercommunal d’Aménagement du Territoire (SIAT).

Le SIAT s’inspire de l’orientation stratégique initiée par la loi « SRU » (Solidarité Renou-
vèlement Urbain du 3 décembre 2000) en faveur d’une cohérence territoriale durable
et vise ainsi à mettre à la disposition des élus un document d’aménagement et de pro-
grammation à l’échelle de la Communauté de Communes.

Le SIAT est un document à  visée opérationnelle qui permet d’afficher les orientations
majeures de développement localisé sur le territoire et d’inventorier les différents pro-
jets de développement (lotissements, zones d’activités...) et les projets d’infrastructures
et de réseaux qui  leur sont liés (eau potable, assainissement, transport,  numérique,
électricité...), dans une logique de développement concerté et durable.

Le SIAT n’a toutefois pas de valeur juridique et ne saurait donc se substituer à des do-
cuments règlementaires existants ou à venir.

Le SIAT s’articule autour de trois points. Un état des lieux mobilisant les connaissances
pour mettre en perspective les caractéristiques du territoire intercommunal relatives à
sa structure et à son organisation. Des choix de développement intercommunaux défi-
nissant des objectifs d’aménagement et de développement des espaces urbanisés à
l’échelle de l’intercommunalité. La définition des projets et de la programmation locali-
sant les projets induits et la programmation sur trois à six ans avec priorisation sur le
court terme.

Les orientations de développement du SIAT de la Vallée de l’Ouve définissent Saint-
Sauveur-le-Vicomte comme bourg structurant du territoire, Besneville comme village
relais  arrière-littoral  et  Néhou et  Orglandes comme deux villages périphériques.  Le
reste du territoire est occupé par des espaces urbanisés de taille trop modeste pour
être considéré comme pertinent dans cette démarche d’aménagement territorial.

Le SIAT de la Vallée de l’Ouve propose de conforter le bourg structurant du territoire et
le village relai arrière-littoral, de maintenir les deux villages périphériques, d’accompa-
gner le développement maitrisé des autres bourgs et de consolider le développement
de la zone d’activités économiques de Saint-Sauveur-le-Vicomte à vocation mixte dans
un espace unique en anticipant la réservation de son espace d’extension d’une ving-
taine d’hectares prévu au SCOT du Cotentin.

Les conditons pour confortait l’armature urbaine du territoire sont de privilégier le sens
de développement des  bourgs en  fonction des facteurs  favorables  et  d’attractivité,
dans le respect des corridors écologiques : un réseau de voirie support des déplace-
ments actuels et futurs, une voie verte, des infrastructures et équipements adaptés ou
à développer au sein des espaces urbanisés déjà construits ; de décliner les objectifs du
SCOT proportionnellement aux orientations de développement ; et d’afficher une dé-
marche globale de planification du territoire.

Les objectifs du SCOT sont de 560 logements dans le neuf, en urbanisation nouvelle,
pour 35 hectares à consommer, soit une densité moyenne de seize logements par hec-
tares.
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Le SIAT définit la capacité de logement de Néhou à environ quarante logements, soit
2,5 hectares d’ouverture à l’urbanisation.

C — Autres éléments à prendre en compte.

1 — Patrimoine culturel et paysager.

- Camp du Général Patton : lieu stratégique de la préparation de la Percée d’Avranches
en juillet 1944 à côté du hameau Blandamour, à deux kilomètres du bourg de Néhou.

- Musée de Patton (ouvert uniquement l’été).

- Église Saint-Georges : petite église à l’architecture romane et gothique.

- Château de la Grimonière (18e siècle) et sa chapelle. Il abrite une statue de Sainte Ve-
nice et un groupe sculpté (La Mise au tombeau) du 15e siècle, classés à titre d’objets
aux Monuments historiques.

- Château de la Sillotte.

- Paysages du bocage du Cotentin.

- Paysages des marais du Cotentin.

Le Camp Patton.

2— Patrimoine archéologique communal.

Il n’y a pas de patrimoine archéologique de recensé dans la commune et la commune
de Néhou ne se situe pas dans un secteur archéologique sensible.

Il  est  quand même important de mentionner les références dans les textes anciens
d’une motte castrale à proximité de lieu-dit « La Baronnie », de poteries antiques dans
les bois du Parc et celui de Denneville, ainsi que du mobilier paléolithique à moins de
cent mètres de l’église actuelle, sans localisation plus précise.
 
Pour information : « Toute découverte fortuite mobilière ou immobilière intéressant la
préhistoire, l’histoire, l’art, l’archéologie ou la numismatique doit être signalée immédia-
tement à la Direction Régionale des Affaires Culturelles de Basse-Normandie (Service
Régional de l’Archéologie, 13 bis rue Saint-Ouen, 14052 CAEN CEDEX), soit par l’inter-
médiaire de la Mairie ou de la Préfecture du département. Les vestiges découverts ne
doivent en aucun cas être aliénés ou détruits avant l’examen par un spécialiste manda-
té par le Conservateur régional ».

3 — Patrimoine naturel communal.

a — Le réseau Natura 2000.

Le réseau Natura 2000 a pour objectif de préserver, maintenir, ou rétablir une diversité
des habitats et des espèces désignés comme prioritaires en Europe, tout en tenant
compte des exigences économiques, sociales, culturelles et des activités indispensables
au développement des territoires.

Natura 2000 regroupe deux types d’espaces désignés en application des directives eu-
ropéennes « Oiseaux » du 2 avril 1979 et « Habitats » du 21 mai 1992 :

- Au titre de la directive « Oiseaux » : Zones de Protection Spéciale (ZPS). En
France, pour préparer l’application de cette directive, un inventaire des Zones
Importantes pour la Conservation des Oiseaux (ZICO) a été  réalisé. C’est à
partir de celui-ci que sont désignées les Zones de Protection Spéciale.
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- Au titre de la directive « Habitats » : Zones Spéciales de Conservation (ZSC).
La désignation des ZSC est plus longue que les ZPS. Chaque État commence
à inventorier les sites potentiels sur son territoire. Il fait ensuite des proposi-
tions à la Commission européenne, sous la forme de pSIC (proposition de
Site  d’Intérêt  Communautaire).  Après  approbation  par  la  Commission,  le
pSIC est inscrit comme Site d’Intérêt Communautaire (SIC) pour l’Union Euro-
péenne et est intégré au réseau Natura 2000. Un arrêté  ministériel désigne
ensuite le site comme ZSC, lorsque son document d’objectif  (DOCOB) est
terminé et approuvé.

Un site Natura 2000 nécessite la réalisation d’une évaluation environnementale du do-
cument d’urbanisme. En effet, au vu des dispositions introduites par les articles L.121-10
et R.121-14 du Code de l’Urbanisme, en application de la directive européenne relative
« à l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement »
(EIPPE) du 27 juin 2001 et sa transposition en droit français (ordonnance de 2004), le
Plan Local d’Urbanisme de la commune doit faire l’objet d’une « évaluation environne-
mentale » pour examiner s’il autorise des travaux, ouvrages ou aménagements suscep-
tibles d’affecter de façon notable le site Natura 2000.

Il n’y a pas de site Natura 2000 sur le territoire de la Commune de Néhou. 

Le site Natura 2000 le plus proche se situe à trois kilomètres au sud-est des limites
communales  et  quatre  kilomètres  du  bourg  de  Néhou.  Il  s’agit  du  site FR2500088
« Marais du Cotentin et du besson - Baie des Veys ».

b — Inventaire patrimonial, les Zones d’Intérêt Écologique, Faunistique et
Floristique (ZNIEFF).

L’inventaire des Zones d’Intérêt  Écologique, Faunistique et Floristique (ZNIEFF) est un
outil de connaissance qui identifie, localise et décrit la plupart des sites d’intérêt patri-
monial pour les espèces vivantes et leurs habitats. Résultant d’un inventaire scientifique
des espaces « naturels » exceptionnels ou représentatifs, les ZNIEFF n’ont pas de por-
tée règlementaire directe, mais leur présence est révélatrice d’un enjeu environnemen-

tal de niveau supracommunal, qui doit être pris en compte dans l’élaboration de docu-
ments de planification.

Il existe deux types de ZNIEFF :

- Les ZNIEFF de type I qui correspondent à des sites d’intérêt biologique re-
marquable. Leur intérêt est lié à  la présence d’espèces, d’associations d’es-
pèces ou de milieux remarquables, caractéristiques du patrimoine naturel na-
tional ou régional. Ces zones sont particulièrement sensibles à des aménage-
ments ou à des modifications du fonctionnement écologique du milieu.

- Les ZNIEFF de type II sont de grands ensembles naturels riches ou peu mo-
difiés par l’homme. Sur ces zones, il importe de respecter les grands équi-
libres écologiques et en particulier la faune sédentaire ou migratrice.

La commune de Néhou est concernée par une ZNIEFF de type II « ZNIEFF 250005426
- Forêt de Saint-Sauveur et Landes du Mont de Besneville ».

Nom Type Commune concernée Superficie
Nb d’espèces

citées

Forêt de Saint-Sauveur
et Landes du Mont de

Besneville
2 Néhou 780 ha 105
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ZNIEFF de type II « Forêt de Saint-Sauveur et Landes du Mont de Besneville ».

« Forêt de Saint-Sauveur et Landes du Mont de Besneville » : Cette zone en
majoriteé forestiee re se compose de taillis sous futaies de Chee nes ou de Hee tres avec
des cortee ges aà humus doux dans les vallons et les bas de pente, une chee naie plus
see che sur le plateau et les croupes, et de quelques landes ponctuellement tourbeuses.

Flore : On recense sur cette zone des espee ces tels la Grassette du Portugal (Pingui-
cula lusitanica), la Renoncule de Lenormand (Ranunculus omiophyllus), le Millepertuis
des marais (Hypericum elodes), le Saule rampant (Salix repens ssp. repens), le Scirpe
flottant  (Scirpus fluitans),  le Mouron deé licat  (Anagallis  tenella),  la Wahlenbergie  aà
feuilles de Lierre (Wahlenbergia hederacea)…

Faune : L’étude de l’avifaune a permis de recenser un grand nombre d’espee ces au
cours  des  diffeé rentes  saisons.  Parmi  les  oiseaux  nicheurs,  on  citera  la  Bondreé e
apivore (Pernis apivorus), l’Engoulevent d’Europe (Caprimulgus europaeus), la Fauvette
pitchou (Syvia undata). Le site abrite eé galement le Pic mar (Dendrocopus medius) et
le Pic noir (Dryocopus martius), hivernant dans cette zone.

c — Le site RAMSAR.

La Convention de Ramsar (Iran), officiellement Convention relative aux zones humides
d’importance internationale, particulièrement comme habitats des oiseaux d’eau, aussi
couramment  appelée  convention  sur  les  zones  humides,  est  un traité  international
adopté le 2 février 1971 pour la conservation et l’utilisation durable des zones humides,
qui vise à enrayer leur dégradation ou disparition, aujourd’hui et demain, en reconnais-
sant leurs fonctions écologiques ainsi que leur valeur économique, culturelle, scienti -
fique et récréative.

La France a ratifié la convention en 1986. Elle y est suivie par le MEDDAT, ministère
chargé de l’environnement, et devait à  partir de 2009  être valorisée par la mise en
place de la Trame Verte et Bleue issue du Grenelle de l’Environnement de 2007. Le
nombre de sites est passé de 24 à 36 (douze ajouts, dont quatre en outre-mer ce qui a
permis d’augmenter la superficie des zones Ramsar françaises de 828 803 hectares  à
3 290 578 hectares). Certains de ces sites comme l’estuaire du Sinnamary en Guyane
(en aval du « Barrage EDF/Petit-Saut » et en aval d’une zone dégradée par l’orpaillage,
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source de mercure et de forte dégradation du lit majeur) ne sont toutefois pas encore
protégés.

L’objectif de la Convention de Ramsar est donc d’enrayer la tendance à la disparition
des zones humides de favoriser leur conservation, ainsi que celle de leur flore et de
leur  faune  et  de  promouvoir  et  favoriser  leur  utilisation  rationnelle.  
Les zones humides sont des étendues de marais, de fagnes, de tourbières, d’eaux natu-
relles ou artificielles, permanentes ou temporaires, où l’eau est stagnante ou courante,
douce, saumâtre ou salée, y compris des étendues d’eau marine dont la profondeur à
marée basse n’excède pas six mètres.

Les zones humides concernées doivent avoir une importance internationale au point
de vue écologique, botanique, zoologique, limnologique ou hydrologique. Les critères
concernant les oiseaux d’eau ont été les premiers à être pris en compte ; les autres va-
leurs et fonctions des zones humides sont aujourd’hui intégrées.

L’inscription sur la liste « Ramsar » est faite sans préjudice des droits exclusifs de souve-
raineté des États. Toutefois, les États élaborent et appliquent leurs plans d’aménage-
ment de façon  à favoriser la conservation des zones humides inscrites sur la liste et
l’utilisation rationnelle de l’ensemble des zones humides de leur territoire.

Chaque État doit prendre des dispositions pour être informé dès que possible des mo-
difications des caractéristiques écologiques des zones humides inscrites sur la liste et
situées sur son territoire (pollution, intervention humaine...). Il doit informer à cet égard
le bureau de la Convention.

L’effet du classement suit le territoire concerné en quelque main qu’il passe. L’inscrip-
tion d’un site sur la « liste Ramsar »  constitue plus un label qu’une protection en elle
même.

Le site RAMSAR « Marais du Cotentin et du Bessin - Baie des Veys » a été clas-
sé en avril 1992. Il couvre une superficie de 38 900 hectares. Ce sont des basses-terres
reé guliee rement inondeé es des valleé es de la Taute, la Douve, l’Aure et la Vire. Les ma-
rais du Cotentin et du Bessin se prolongent en aval vers la Baie des Veys, eé galement

incluse au Site Ramsar. Elle ne preé sente quasiment aucune discontinuiteé et est large-
ment ouverte sur le domaine maritime.

Leur caractee re exceptionnel tient aà leur vaste superficie (il s’agit de la plus vaste zone
humide  de  Basse-Normandie),  aà  la  présence  de  milieux  toujours  humides,  aà  la
mosaiique d’habitats veégé taux et aà la tranquilliteé qu’ils offrent durant la peé riode de
reproduction des oiseaux. Ces marais sont aussi caracteé riseé s par une surface impor-
tante de prairies  tourbeuses et  tourbiee res  (2 000 ha),  ainsi  que de 7 aà 8 000 ha
tourbe affleurante.
Situeé e sur les lignes de migration des oiseaux d’eau, cette zone joue un roo le primor-
dial au regard de l’avifaune migratrice et la mosaiique de biotopes (prairies, landes,
plans d’eau) est favorable aà la nidification de nombreuses espee ces.
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Site RAMSAR « Marais du Cotentin et du Bessin - Baie des Veys ».

d — L’Inventaire du Patrimoine Géologique.

L’inventaire des richesses géologiques, minéralogiques et paléontologiques fait partie
de l’inventaire du patrimoine naturel défini dans l’article L.411-5 du Code de l’Environ-
nement, au même titre que la biodiversité.

Le secteur de Neé hou présente une seé rie  régionale  Maestrichtien aà  Pleéistoce ne
presque complee te. Elle a eété ré cemment eé tudieé e par des forages aà la tariee re sur
le plateau de Neé hou ou lors de fouilles paleé ontologiques dans les Fosses de Neé hou
(site 1).

Le  soubassement  du  plateau  est  un  calcaire  cimenteé  à  bryozoaires  d’age
Maestrichtien (Calcaire aà Baculites) exploiteé autrefois comme pierre de taille dans les
Fosses de la Meslinerie (site 2). Ce calcaire du Creétacé supé rieur est surmonteé par le
Calcaire  de  Fresville  de  l’Éocene  moyen,  avec  des  sables  calcaires  aà  Miliolidae
rosaa tres riches en campaniles et des sables coquilliers bioturbeé s (site 1) plus ou moins
grossiers, et par des calcaires marneux aà nodules calcaires de taille ceé phalaire, cor-
respondant aà des remplissages de pistes-galeries ou aà des nodules calcaires aà sep-
taria.
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La  richesse  paleé ontologique  des  calcaires  eéoce nes  exploiteé s  aà  Né hou,  avec
d’abondants campaniles, des serpules, des bivalves ou des polypiers solitaires, accom-

pagneé s de tree s nombreux foraminifee res benthiques (Epistomaria, Rotalia, Miliolidae,
Alveolina, Orbitolina, Nebucalaria, Globutilina), en fait un site historique reéputé.

Cette seé rie calcaire caracteé rise une seé dimentation en milieu de plate-forme carbo-
nateé e sous un climat tempeéré  chaud. De petits niveaux aà  matiee re organique et
planorbes traduisent des influences saumaa tres.

Les forages aà la tariee re reéalisé s sur le plateau de Neé hou ont permis de compleé ter
la  coupe  stratigraphique  avec,  aà  la  base,  des  alternances  marno-calcaires  aà
characeé es et des argiles noires (Priabonien ?), surmonteé es par des sables quartzeux
fins bien classeé s et azoiques du Pleéistoce ne (Sables de Saint-Vigor).

4— Trame Verte et Bleue.

La Trame Verte et Bleue est constituée de sites sources de biodiversité, reliés par des
continuités écologiques permettant aux espèces de circuler et de garantir un brassage
génétique indispensable à leur santé.

a — Contexte règlementaire.

L’article L.121  de  la  Loi  « Grenelle II »  annonce la  constitution  d’une Trame Verte  et
Bleue. Le Code de l’Environnement précise que « la Trame Verte et Bleue a pour objec-
tif d’enrayer la perte de biodiversité en participant à la préservation, à la gestion et à la
remise en bon état des milieux nécessaires aux continuités  écologiques, tout en pre-
nant en compte les activités humaines, et notamment agricoles, en milieu rural ».

La Loi « Grenelle II » fixe comme date butoir 2012 aux régions afin qu’elles mettent en
place leur Schéma Régional de Cohérence Écologique (SRCE), outil  d’aménagement
qui permettra de créer des continuités écologiques. Les collectivités territoriales et leurs
groupements devront prendre en compte les SRCE dans leur document de planifica-
tion et préciser les mesures permettant d’éviter, de réduire et, le cas échéant, de com-
penser les atteintes aux continuités écologiques.
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b — Contexte communal.

L’articulation de la Trame Verte et Bleue du territoire communal est formée par la juxta-
position des vallées de la Douve, de la Scye et de la Saudre formant un large espace
humide bordant les limites sud, est et nord de la commune, ainsi que d’un ensemble
de collines sur lesquelles on retrouve de petits boisements et une forte présence de
haies bocagères.

c — Les Zones Humides.

Selon le Code de l’Environnement, les zones humides sont des « terrains, exploités
ou  non,  habituellement  inondés  ou  gorgés  d’eau  douce,  salée  ou  sau-
mâtre  de  façon  permanente  ou  temporaire.  La  végétation,  quand elle
existe, y est dominée par des plantes hygrophiles pendant au moins une
partie de l’année » (article L.211-1 CE).

Récemment, les critères de définition et de délimitation d’une zone humide ont été
explicités afin de faciliter une appréciation partagée de ce qu’est une zone humide en
vue de leur préservation par la règlementation (article L.211-3 et R. 211-108 CE).

Un espace est considéré comme zone humide au sens du 1° du I de l’article L. 211-1 du
Code de l’Environnement, dès qu’il présente l’un des critères suivants :

- Ses sols correspondent à un ou plusieurs types pédologiques particuliers.
- Sa végétation, si elle existe, est caractérisée :

- Soit par des espèces indicatrices de zones humides.
- Soit par des habitats (communautés végétales), caractéristiques de zones hu-

mides.  

En absence de végétation hygrophile, la morphologie des sols suffit à définir une zone
humide.

La Loi du 23 février 2005 relative au développement des territoires ruraux précise que
la préservation et la gestion durable des zones humides sont reconnues d’intérêt géné-

ral et que l’ensemble des politiques doit tenir compte des spécificités de ces milieux et
de leurs intérêts.

L’Arrêté  ministériel du 1er octobre 2009 modifiant l’Arrêté  ministériel  du 24 juin 2008,
pris en application des dispositions des articles L.211-1 et R.211-108 du Code de l’Envi-
ronnement, précise les critères de définition et de délimitation des zones humides.

Les zones humides de la commune de Néhou n’ont pas été inventoriées selon les pré-
conisations classiques des SAGE, celui de Douve-Taute étant en cours d’élaboration. La
Carte  Communale  de  Néhou intègrera  alors,  pour  information,  les  zones  humides
recensées et cartographiées de la DREAL de Basse-Normandie. 
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5 — Les contraintes et risques naturels.

La commune de Néhou est concernée par les éléments suivants :

- Risque d’inondations par  débordement  de cours  d’eau pour la  Douve,  la
Scye, la Saudre et le ruisseau de Pellevilain.

- Aléa Remonté de Nappes Phréatiques de niveau faible à nappe subaffleu-
rante selon la localisation.

- Zones sous le Niveau Marin.

- Aléa Retrait-Gonflement des Argiles de niveau moyen à nul.

- Risque de chute de blocs.

- Risque sismique de niveau 2 (faible).

La commune de Néhou est aussi concernée par la présence de quatre gabions. Ils sont
implantés sur les parcelles G 174, G 254, G 257 et G 319.

Aucune zone constructible ne devra être située  à  proximité de l’installation de tir en
raison du danger inhérent à l’activité. La distance requise minimale entre le gabion et
les zones constructibles est de 400 mètres.

Type de catastrophe Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

Tempête 15/10/1987 16/10/1987 22/10/1987 24/10/1987

Inondations,  coulées  de
boue et mouvements de
terrain

25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

Inondations  et  coulées
de boues

04/12/2010 05/12/2010 10/01/2011 13/01/2011

Un risque diffus existe sur toutes les voies de la commune concernant le transport de
matières dangereuses (routes).

Gabions Zone de protection de 400 m

Concernant le risque sismique, la France dispose depuis le 24 octobre 2010 d’une nou-
velle  règlementation  parasismique,  entérinée par  la  parution  du Journal  Officiel  de
deux décrets sur le nouveau zonage sismique national et d’un arrêté fixant les règles
de construction parasismique à utiliser pour les bâtiments sur le territoire national. Ces
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textes permettent l’application de nouvelles règles de construction parasismique telles
que les règles Eurocode 8.

Le département de la Manche est reclassé en zone de sismicité 2 (faible). La nouvelle
règlementation  parasismique  (Eurocode  8)  s’applique  aux  bâtiments  de  catégories
d’importance III et IV au sens de l’arrêté du 22 octobre 2010 relatif à la classification et
aux règles de construction parasismique.
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Depuis le 1er mai 2011, il est obligatoire de fournir deux attestations par un bureau de
contrôle technique pour les demandes de Permis de Construire (Article R.431-16 CU) et
pour les déclarations d’achèvement (Article R.462-4 CU) des bâtiments nouveaux de
catégories d’importance III et IV au sens de l’arrêté du 22 octobre 2010 relatif à la clas-
sification et aux règles de construction parasismique. Pour les bâtiments existants, sont
également concernées :

- Le cas de remplacement ou d’ajout  d’éléments non structuraux extérieurs
(balcons, cheminées, etc.) ou intérieurs (plafonds suspendus, objets lourds,
etc.)

- Le cas de travaux ayant pour objet d’augmenter la SHON initiale de plus de
30 % ou supprimant plus de 30 % d’un plancher à un niveau donné.

- Le cas des extensions de bâtiments désolidarisées par un joint de fractionne-
ment.

La commune est aussi concernée par six Installations Classées pour la Protection de
l’Environnement (ICPE), dont cinq exploitations agricoles et une entreprise de « Dépôt
de peaux - Traitement de corps gras » sise à La Laiterie.

Concernant le risque « Radon », celui-ci est présent en tout point du territoire et sa
concentration dans les bâtiments est très variable : de quelques becquerels par mètre
cube (Bq.m³) à plusieurs milliers becquerels par mètre cube.

Parmi les facteurs influençant les niveaux de concentrations mesurées dans les bâti-
ments, la teneur en uranium des terrains sous-jacents est l’un des plus déterminants.
Elle détermine le potentiel radon des formations géologiques : sur une zone géogra-
phique donnée, plus le potentiel est important, plus la probabilité de présence de ra-
don à des niveaux élevés dans les bâtiments est forte.

La cartographie du potentiel du radon des formations géologiques établie par l ’IRSN
conduit à classer les communes en trois catégories :

- Les communes à potentiel moyen ou élevé.

Ce sont celles localisées sur les formations géologiques présentant des teneurs en ura-
nium les plus élevées. Les formations concernées sont notamment celles constitutives
des grands massifs granitiques français (Massif armoricain, Massif central…), mais éga-
lement certains grés et schistes noirs.

Dans les communes à potentiel radon moyen ou élevé, la proportion des bâtiments
présentant des concentrations en radon élevées est plus importante que dans le reste
du territoire. Les résultats de la campagne nationale de mesure montrent ainsi que plus
de 40 % des bâtiments de ces communes dépassent 100 Bq.m³ et plus de 6 % dé-
passent 400 Bq.m³.

- Les communes à potentiel faible.

Ce sont celles localisées sur les formations géologiques présentant les teneurs en ura-
nium les plus faibles. Ces formations correspondent notamment aux formations cal-
caires, sableuses et argileuses constitutives des grands bassins sédimentaires (bassin
parisien, bassin aquitain).

Dans  les  communes  concernées,  une  grande  majorité  de  bâtiments  présente  des
concentrations  en  radon  faibles.  Les  résultats  de  la  campagne  nationale  de  me-
sure montrent ainsi que seulement 20 % des bâtiments dépassent 100 Bq.m³ et moins
de 2 % dépassent 400 Bq.m³.

- Les communes à potentiel faible, mais sur lesquelles des facteurs géologiques
particuliers peuvent faciliter le transfert du radon vers les bâtiments.

-

Les communes concernées sont notamment celles recoupées par des failles impor-
tantes ou dont le sous-sol  abrite des ouvrages miniers  souterrains...  Ces conditions
géologiques particulières peuvent localement faciliter le transport du radon depuis la
roche jusqu’à la surface du sol et ainsi augmenter la probabilité de concentrations é le-
vées dans les bâtiments.

Néhou est classée en commune à potentiel faible.
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6 — Les énergies renouvelables.

L’utilisation des énergies renouvelables permet de diminuer la consommation des éner-
gies fossiles et de réduire les émissions de gaz à effet de serre, responsables du chan-
gement climatique.

Les énergies renouvelables sont multiples :
- Le bois énergie.
- Le solaire.
- L’éolien.
- La géothermie.
- Le biogaz et la valorisation des déchets.
- La petite hydraulique et la picohydraulique. 

Elles connaissent un développement important encouragé la communauté internatio-
nale, européenne et relayé par la France qui s’est engagée,  à travers le Grenelle de
l’Environnement, à porter à 23 % la part des énergies renouvelables dans la consom-
mation d’énergie à l’horizon 2020.

La Carte Communale ne doit donc pas s’opposer à  l’installation d’un dispositif indivi-
duel de production d’énergie renouvelable ou de tout matériau renouvelable permet-
tant d’éviter des émissions de gaz à effet de serre. 

L’atteinte des objectifs issus du Grenelle de l’Environnement nécessite un fort dévelop-
pement de l’énergie éolienne terrestre, qui représente entre un quart et un tiers du po-
tentiel  de développement des énergies renouvelables en France d’ici  2020.  Il  s’agit
d’installer une puissance d’environ 20 000 MW sur le territoire français à l’horizon 2020,
soit environ 8 000 éoliennes.

Le développement des éoliennes doit être réalisé de manière ordonnée, en évitant le
mitage du territoire, de sorte à prévenir les atteintes aux paysages, au patrimoine et à
la  qualité  des  riverains.  

Les orientations de la politique énergétique nationale du 13 juillet 2005 ont introduit les
Zones de Développement de l’Éolien (ZDE) afin d’assurer une croissance équilibrée de

cette source d’énergie renouvelable tout en prenant en compte la protection des pay-
sages, des monuments historiques et des sites remarquables et protégés. Elles sont dé-
finies par le préfet sur proposition des communes ou des EPCI à fiscalité propre. Ces
zones permettent aux infrastructures éoliennes de production d’électricité qui viennent
s’y  implanter  de  bénéficier  d’une  obligation  d’achat  de  l’électricité  produite  à  tarif
bonifié.

À noter que les ZDE ne sont ni des documents d’urbanisme ni des servitudes ; elles
n’ont donc pas vocation à définir des règles de constructibilité.

La commune de Néhou n’est concernée par aucune ZDE. Il est à noter qu’un projet
d’implantation d’éoliennes a été refusé pour la commune de Néhou. La ZDE la plus
proche est celle de Saint-Jacques-de-Néhou, commune voisine à l’ouest de Néhou.
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IV — ANALYSE DE LA DÉMOGRAPHIE ET DU LOGEMENT.

A — La population.

1 — Une nouvelle vitalité.

Année Néhou
Variation

(%)

Taux de
Croissance

Annuel
Moyen (%)

Néhou CdC de la
Vallée de
L’Ouve

50

1962 590 — — — —
1968 544 -7,80 -1,30 — —
1975 461 -15,26 -2,30 -1,00 0,00
1982 445 -3,47 -0,50 -0,10 0,40
1990 443 -0,45 -0,10 -0,10 0,40
1999 440 -0,68 -0,10 -0,10 0,00
2006 521 18,41 2,40 0,30 0,30
2007 522 0,19 — — —
2008 532 1,92 — — —
2009 543 2,07 — — —
2010 553 1,84 — — —
2011 556 0,54 1,30 1,00 0,30
2013 572 2,88 — — —

La population  communale  a  diminué  jusqu’au  recensement  de  1982  en  raison  de
l’exode rural des années 1960 à 1980. Pendant les vingt années suivantes, la population
s’est juste maintenue autour de son point le plus bas, 440 habitants. Depuis le début
des années 2000, cette tendance s’est inversée. La hausse de population la plus impor -
tante a été observée entre 2003 et 2006, à  l’appui de la réalisation d’un lotissement.
Depuis lors, des maisons neuves ont été réalisées en nombre, notamment le long des

voies, ce qui a eu pour conséquence d’étendre le village en linéaire le long des voies et
ainsi d’étirer l’urbanisation, déstructurant la continuité du bâti.

Au début des années 2000, en 2002 et 2003, un programme de logements neufs a été
réalisé dans la commune, ce qui a permis une augmentation sensible de la population,
et a formé le début d’un processus de redémarrage de la construction.

Entre 2000 et 2012, 46 nouvelles constructions ont ainsi été autorisées et réalisées. Cela
montre clairement la raison de l’augmentation de la population, combinée à un regain
de la natalité et à un taux de mortalité qui a également diminué depuis 1999. Depuis
lors, il apparait que la commune a gagné 132 habitants.

La sociologie communale a évolué par le flux des nouveaux arrivants. Elle est passée
d’une commune rurale,  voire agricole, à une commune dont la population se rap-
proche aujourd’hui  davantage de la  rurbanité,  correspondant  à  un phénomène de
transformation résidentielle du village (voir partie logement).

La commune est toutefois restée rurale. Elle se situe dans le Cotentin, au centre de la
presqu’île, à proximité de gros bourgs ruraux formant des pôles d’appui ou de transi-
tion, dans un espace définissant de multiples petits bassins de vie et de multiples in-
fluences, qui n’ont pas pour autant la capacité économique d’un grand pôle urbain.

La Communauté de Communes voit néanmoins sa population augmenter de manière
légère, mais continue depuis les années 2000 du fait d’un cadre de vie agréable et
d’une relative proximité de petits pôles d’activité.

Il faut noter que le SCOT ne permettra pas un développement trop important. Il sera
donc nécessaire de mettre en œuvre le principe de gestion économe des sols en rap-
port avec les perspectives du SCOT.
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2 — Le bassin de vie.

Le bassin de vie dont dépend la commune est celui de Saint-Sauveur-le-Vicomte, mais
aussi, dans une moindre mesure, ceux de Bricquebec, Valognes et Cherbourg-Octeville
du fait de la position centrale de la commune aux franges de ces petits bassins.
Le bassin de vie de Cherbourg-Octeville est très actif et, si les autres le sont moins, ils
offrent toutefois de réelles capacités d’emplois d’où leur rôle majeur.

En ce qui concerne la Communauté de Communes de la Vallée de l’Ouve, il  apparait
que les  statistiques montrent une évolution globalement identique,  mais  plus lissée
dans  le  temps.  En  effet,  il  semble que certaines  communes  de cette  communauté
continuent de voir leur population diminuer ou augmenter de manière très légère, ce
qui implique une augmentation plus douce du nombre d’habitants pour l’ensemble de
la Communauté de Communes. Ainsi, elle voit sa population augmenter de 1,0 % par
an entre 2006 et 2011, de 4 908 à 5 158 habitants (+ 5,1 %), essentiellement grâce au
solde migratoire. La population de la commune de Néhou, quant à elle, a augmenté
de 1,3 % pendant la même période, de 521 à 556 habitants (+ 6,7 %), pour 0,9 % par le
solde naturel et 0,4 % par le solde migratoire.

Les capacités d’offres d’emplois et de services jouent un rôle prépondérant dans la dé-
cision d’une population de venir s’installer dans une commune. La qualité de vie est
également l’un de ses éléments majeurs qui président à la décision de résider au sein
d’un bassin de vie.

Néhou est donc, à ce titre, très bien placée géographiquement, à la confluence de
deux gros bourgs et proches de deux pôles d’emplois et de services importants, Cher-
bourg-Octeville et Valognes.

Les  déplacements  domicile/travail,  que  nous  étudierons  par  ailleurs,  montrent  que
82,8 % des actifs travaillent en dehors de leur commune de résidence, Néhou. Cher-
bourg-Octeville  joue  un  rôle  particulier  dans  les  déplacements  pendulaires
domicile/travail,  mais  aussi  lorsque  la  population  souhaite  réaliser  un  acte  d’achat
important.

CdC de la
Vallée de
L’Ouve

1968 1975 1982 1990 1999 2009 2010 2011

Population 5 260 4 893 4 850 4 822 4 794 5 009 5 077 5 158
TCAM en % -1,03 -0,13 -0,07 -0,06 0,44 1,36 1,60

On peut observer le début d’une certaine stabilité de la population de la Communauté
de Communes. Toutefois, cette stabilité cache une réalité inquiétante qui est le vieillis-
sement de la population.

3 — L’importance de la commune au sein d’une sphère multipolarisée.

Néhou est une petite commune rurale qui peut, dans une certaine mesure, sembler as-
sez attractive si on se réfère uniquement aux statistiques de l’INSEE. On peut s’aperce-
voir que l’attractivité communale ne se dément pas au cours de ces douze dernières
années.

Il s’agit d’une commune rurale encore fortement impactée par l’agriculture, mais dont
les habitants sont de plus en plus mobiles, de moins en moins attachés à la terre et de
plus en plus rurbains, ce qui impact d’ailleurs la sociologie du territoire et forme une
« dortoirisation » communale par une transformation résidentielle forte.

Le positionnement même de la commune, à seulement cinq kilomètres de Saint-Sau-
veur-le-Vicomte, onze kilomètres de Bricquebec et quinze kilomètres de Valognes en
fait un endroit stratégique pour se loger. Elle se trouve aussi en marge de la RD2 et de
la RD900, axes structurants permettant de se rendre rapidement dans les différents
pôles d’emplois. Ce positionnement apporte donc l’opportunité  d’un cadre de vie de
qualité.

Le développement résidentiel a été réalisé en continuité du centre bourg, en linéaire le
long des voies et sous la forme d’un habitat assez lâche plus ou moins en continuité du
bourg. L’étalement urbain a été  conséquent du fait d’un morcellement important de
l’espace dans et proche du bourg.
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La qualité de vie qu’offre la commune est réelle d’où une demande récurrente de ter-
rains à bâtir. Les personnes qui viennent y habiter, en résidences principales, sont très
majoritairement des néoruraux qui préfèrent clairement la campagne à la proximité des
villes.

La commune a mis en place une politique volontariste de développement maitrisé,
mais la cohérence urbanistique n’est pas encore perceptible, d’où la volonté de la com-
mune de mettre en place cette Carte Communale pour donner du sens et de la cohé-
rence urbanistique à son développement, en compatibilité avec le SCOT.

Néhou, dans le cadre de son document d’urbanisme, devra donc définir un projet co-
hérent et durable, au regard de ses capacités en termes d’assainissement (non collectif),
de qualité de l’eau potable, de ses équipements structurants...

N’oublions pas que la dynamique démographique d’un territoire dépend autant des
atouts endogènes qu’exogènes.  

L’augmentation récente de la population est due principalement à un transfert de po-
pulation des villes et bourgs ruraux vers les campagnes. 

Il ne faut donc pas s’attendre à un développement et à une progression forte ces pro-
chaines années, car le vivier de population sur l’ensemble de la presqu’île du Cotentin
reste stable.

Il faudrait donc réfléchir à la manière de pérenniser le niveau de population actuelle et
de l’augmenter légèrement au cours de ces prochaines années. 

Toutefois, cette augmentation doit se réaliser pour tout le spectre de la pyramide des
âges. Ce sont les jeunes couples qui permettent de maintenir le nombre d’élèves dans
les classes et la commune ne peut plus proposer exclusivement une même typologie
de logements ; ce qui irait à  l’encontre des dispositions législatives, mais aussi à  l’en-
contre de son intérêt.

La commune doit donc mettre en action une stratégie qui tourne autour d’un triptyque
orienté vers le développement durable.

4 — Solde naturel et solde migratoire.

Ces soldes ont une importance particulière pour connaitre la manière dont se déve-
loppe une commune.

Soldes naturel et migratoire de Néhou 1968 à 1975 1975 à 1982

Variation annuelle moyenne de la population en % -2,3 -0,5

– due au solde naturel en % 0,1 0,0

– due au solde apparent des entrées sorties en % -2,4 -0,5

Taux de natalité en ‰ 13,0 13,8
Taux de mortalité en ‰ 12,2 14,1

On peut s’apercevoir à la lecture de ces chiffres que la population qui est venue habiter
la commune depuis les années 2000 devait être assez jeunes, puisque la natalité a pro-
gressé de manière forte pour devenir clairement positive ces dernières années. Dans le
même temps, le solde migratoire a continué à progresser de manière encore plus sou-
tenue.
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Soldes naturel et migratoire de la CdC de la Vallée de
l’Ouve

1968 à 1975 1975 à 1982

Variation annuelle moyenne de la population en % -1,0 -0,1

– due au solde naturel en % 0,1 -0,1

– due au solde apparent des entrées sorties en % -1,1 0,0

Taux de natalité en ‰ 13,9 12,2
Taux de mortalité en ‰ 12,9 13,6

UrbaTerre – Néhou – Carte Communale – Rapport de Présentation – v1.02 – page 57



UrbaTerre – Néhou – Carte Communale – Rapport de Présentation – v1.02 – page 58



UrbaTerre – Néhou – Carte Communale – Rapport de Présentation – v1.02 – page 59



UrbaTerre – Néhou – Carte Communale – Rapport de Présentation – v1.02 – page 60



Comme pour la progression générale de la population, la Communauté de Communes
a  globalement  la  même  orientation  démographique  que  Néhou,  mais  dans  une
moindre mesure, du fait des communes qui ne progressent pas et limitent la progres-
sion démographique du territoire.

5 — La structure de la population.

Une pyramide des âges équilibrée.

L’équilibre de la pyramide des âges est récent. Elle est directement en rapport avec le
flux de population nouvelle de ces dix dernières années.

On peut y lire, dans une certaine mesure, l’âge des derniers arrivants, centrés sur le
segment 30-44 ans, avec des enfants en bas âge de 0-14 ans.

Lieu de résidence 2008 %

Personnes de 5 ans ou plus habitant 5 ans auparavant : 494 100

Le même logement 358 72,5
Un autre logement de la même commune 11 2,2
Une autre commune du même département 105 21,3
Un autre département de la même région 8 1,6
Une autre région de France métropolitaine 12 2,4
Un DOM 0 0,0
Hors de France métropolitaine ou d’un DOM 0 0,0

En 2008, un quart de la population communale actuelle était constituée de nouveaux
arrivants. Depuis 2009, cette statistique a été modifiée par l’INSEE et n’est plus dispo-
nible, pour le moment, à l’échelle communale.

Cet élément marque fortement l’empreinte d’un cadre de vie agréable, d’une demande
foncière assez forte et d’une obligation pour la commune de définir précisément les li-
mites de l’expansion communale.

En effet, il apparait clairement que si la population augmente pour revenir à un niveau
tel que celui des années 1950-1960, cela se fera au détriment des espaces naturels et
agricoles. En effet, le nombre de personnes par ménage, les typologies d’urbanisation
et la densité urbaine se sont fortement différenciés entre le milieu du 20e siècle et
maintenant.

Au vu des cartes suivantes, il apparait que la part des 0-14 ans la plus importante est
située majoritairement dans les communes rurales de l’intérieur des terres. Cela est dû
au prix d’un foncier trop élevé en bord de mer ou dans les communes importantes
pour y loger des familles avec enfants. En effet, les salaires dans cette partie du dépar -
tement de la Manche sont relativement peu élevés et les familles se replient vers des
communes qui disposent d’un cadre de vie agréable avec un prix du foncier accep-
table.

Dans le même temps, il apparait que la part de personnes âgées de plus de 75 ans la
plus importante se situe en bord de mer et dans les bourgs ruraux. Cela est dû au fait
que ces pôles de proximité disposent de structures d’accueil adaptées à une population
vieillissante d’une part et que des populations âgées viennent prendre leur retraite sur
la côte, quelquefois en transformant leur résidence secondaire en résidence principale.

Ces deux cartes montrent donc vraiment la dichotomie entre le littoral et l’arrière-pays
dans le département.
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B — Le logement.

1 — Analyse du parc de logements actuels.

Évolution du nombre de
logements par catégorie

196
8

197
5

198
2

199
0

199
9

200
6

2011

Ensemble 193 199 204 221 210 247 281
Résidences principales 174 168 174 161 162 203 226
Résidences secondaires ou lo-
gements occasionnels

5 18 20 33 35 41 43

Logements vacants 14 13 10 27 13 3 12

Le nombre de logements est en constante augmentation, les résidences principales
étant très majoritaires, puisqu’elles représentent 80,2 % de l’ensemble des résidences.

Néhou a vu une progression de 71 nouveaux logements entre 1999 et 2011, ce qui est
très élevé, rapporté au total de 281 logements. En 2013, il y aurait 230 à 235 résidences
principales dans la commune.

Le parc de logements a évolué rapidement par la réalisation de maisons individuelles
depuis 2001 et notamment depuis 2002, avec en moyenne entre trois et six permis de
construire délivrés par an. Le desserrement des ménages n’est pas encore trop percep-
tible du fait de l’arrivée de familles le plus souvent avec enfants. Le nombre de per-
sonnes par logement est passé de 2,7 en 1999 à 2,6 en 2006, puis 2,5 en 2011 et certai-
nement 2,4 actuellement.
Les résidences secondaires augmentent tendanciellement, mais il est clair que les nou-
velles constructions sont orientées très majoritairement vers de l’habitat principal.

Les logements vacants sont quant à eux en nette diminution, ce qui montre l’attrait de
la commune et la pression immobilière qui en découle. La proportion a été plus que
diminuée par deux entre 1990 et 2011, de 12,2 % du parc total à 4,27 %. 

Ainsi :

À  Néhou, les résidences principales augmentent de 64 logements entre 1999 et 2011,
de 43 logements pour la période de 2003 à 2012 et les logements vacants diminuent
d’un.

La transformation résidentielle communale implique une proportion extrêmement im-
portante du nombre de logements individuels, ce qui marque un changement sociolo-
gique des habitants de la commune et un glissement vers le concept de commune
dortoir.

Les résidences secondaires représentent 15,5 %, ce qui est assez important pour une
commune du Centre Manche. D’une manière générale, les résidences secondaires sont
peu représentées à l’échelle de la Communauté de Communes, qui ne dispose pas de
frange littorale (11,2 %).

La part des résidences secondaires en 2011 montre que si la côte est clairement favori-
sée, le Parc Naturel Régional est également bénéficiaire de cet élan. La zone du Parc
est donc impactée par la fréquentation touristique assez forte de la façade ouest à la
façade est du département.

La typologie de logements indique également que les maisons individuelles sont en
nombre très majoritaires, 97,5 %. Il n’existe que cinq appartements dans la commune.
La mixité urbaine est très faiblement représentée.

Il est également intéressant de constater que la part des locataires suit dans une cer -
taine mesure la progression du nombre de logements.

L’augmentation est importante puisque l’on passe de 28 logements loués représentant
17,3 % de l’ensemble des logements à 45 logements loués qui représentent 20,1 % de
l’ensemble des logements. L’augmentation est donc plus forte en volume qu’en pour-
centage.
La commune, avec cinq logements, et deux particuliers, avec huit et douze maisons
construites depuis 2001, sont les principaux bailleurs en locatif.
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Catégories et types de logements 2009

Ensemble 280

Résidences principales 225
Résidences secondaires et logements occasionnels 43

Logements vacants 12

Maisons 274
Appartements 5

Résidences
principales

2011 2006

1
9
9
9

Nombre %
Nb de per-

sonnes

Ancienneté
moyenne

d’emména-
gement en
année(s)

Nombre % Nombre

Ensemble 225 100 556 17,3 203 125 162

Propriétaires 175
77,
8 423 19,8 154 95,1 127

Locataires 45
20,
0 122 7,5 43 26,5 28

Dont d’un lo-
gement HLM 
loué vite

0 0,0 0 /// 0 /// 0

Logé gratuite-
ment 5 2,2 11 17,0 6 3,7 7

2 — Nombre d’habitants par logement.

Le nombre de personnes par logement est a légèrement décru ces dernières années
par effet de desserrement des ménages. En 2011, il était de 2,5 contre 2,6 en 2006, 2,7
en 1999, 2,8 en 1990.

En 2013, il serait d’environ 2,4 (572 habitants pour 235 résidences principales).

Il  est  donc  en  légère  décroissance  ces  dernières  années,  comme  dans  beaucoup
d’autres communes du fait du desserrement des ménages.

3 — Le logement social.

Il n’existe pas de logements sociaux dans la commune.

Il s’agit toutefois d’une petite commune qui n’est pas directement à même de gérer ce
type de logement. Toutefois, si la législation actuelle n’oblige pas à la création de loge-
ments sociaux pour les petites communes rurales, celles-ci sont néanmoins dans l’obli-
gation de respecter les principes de mixité urbaine et sociale, et donc de proposer des
typologies de logements différenciées.

4 — Les logements vacants.

Les logements vacants posent un certain nombre de questions :

- S’agit-il de réels logements vacants ?

- S’agit-il de bâtiments qui attendent d’être rénovés pour résidences secondaires ?

- S’agit-il de maisons inoccupées du fait que leur propriétaire est en maison de
retraite ?

- S’agit-il de bâtiments en cours de procédure successorale ?

- S’agit-il de maisons vétustes non desservies par les réseaux dont le coût de re-
mise aux normes et le raccordement couteraient trop cher par rapport à la va-
leur réelle de la maison ?
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Il  est parfois difficile de bien cerner la réalité de ces phénomènes, mais on peut se
rendre compte que la vacance des logements ne dure en général  pas longtemps.
Seules les maisons réellement en état de ruine manifeste ou en constat d’abandon res-
tent vacantes de manière récurrente.

Les logements vacants sont donc rarement inoccupés par manque de demande, mais
plutôt du fait qu’il s’agisse de logements de famille peu utilisés, mais non loués, de suc-
cessions non encore purgées ou de logements mis en vente, mais trop vétustes pour
être acquis rapidement.

Toutefois, leur nombre devra être pris en compte dans le calcul du potentiel urbani-
sable par rapport à la mise en œuvre de la projection démographique souhaitée.

5 — L’accueil des gens du voyage.

L’accueil des gens du voyage se réalise principalement autour de l’agglomération de
Cherbourg-Octeville.

Le Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage a défini plusieurs aires d’ac-
cueil  proches  de  Cherbourg-Octeville  et  également  une  autre,  programmée  à
proximité de Valognes.

 
C — Croissance de la population et disponibilités.

1 — Les besoins inhérents à la population.

Trois types de besoins sont à considérer pour évaluer les besoins et perspectives d’évo-
lution sur les prochaines années :

•

Le point mort exprimant les besoins inhérents  à une production de logements qui
permet de maintenir le niveau démographique (sans augmentation de la popula-
tion) : ils découlent de la structure du parc de logements existants, de leur mutation
et des phénomènes sociaux récents liés au desserrement et changement de struc-
tures familiales.

•

Les besoins issus de la croissance démographique pour répondre à la de-
mande quantitative en rapport avec les objectifs de croissance démographique que
s’est fixés la commune.

•

La diversité de l’habitat où les besoins répondant à une demande qualitative te-
nant à  la diversité des produits tant dans leur typologie (collectif, individuel) que
dans leur financement (social, locatif ou individuel).

Ce calcul théorique permet de mesurer la production de logements qui correspond à
la stabilité démographique (croissance 0), soit de définir les besoins en logements pour
un simple maintien du nombre d’habitants de la commune. Il prend en compte quatre
phénomènes liés aux évolutions sociales des ménages d’une part et, d’autre part, aux
évolutions physiques du parc de logements :

a — Le desserrement des ménages.

D’une manière générale, le nombre moyen d’occupants par logement diminue. Cette
évolution correspond au phénomène de « desserrement ». Elle s’explique par les nou-
veaux comportements sociaux : progression des divorces et séparations, augmentation
des personnes célibataires ou familles monoparentales, vieillissement général de la po-
pulation, la décohabitation des jeunes…

Le desserrement implique donc une augmentation du nombre de logements pour lo-
ger une population égale.
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(Population résidente en 2006 / Nombre de personnes par logement en
2011) – Nombre de résidences principales en 2006

(521 / 2,5) - 203 = 5

b — Le renouvèlement du parc de logements.

La construction de nouveaux logements n’entraine pas nécessairement l’augmentation
du parc de logements : certains logements sont vétustes ou inadaptés. Ils sont démolis
et reconstruits.

Nombre de logements construits entre 2006 et 2011 – (Parc total de loge-
ments en 2011 – Parc total de logements en 2006)

29 - (281 - 248) = -4
c — Les mutations de résidences secondaires.

Les  habitations  secondaires  relèvent  d’un  statut  particulier  puisque leurs  occupants
sont occasionnels et par conséquent non comptabilisés dans la population commu-
nale.

Toutefois, l’évolution du statut des logements du fait de la transformation de résidences
principales en résidences secondaires ou à l’inverse de résidences secondaires en rési-
dences principales du fait de l’installation définitive des occupants est un phénomène à
prendre en compte dans la définition des besoins en services et équipements commu-
naux.

Nombre de résidences secondaires en 2011 – Nombre de résidences secon-
daires en 2006

43 - 41 = 2

d — Les logements vacants.

La diminution du nombre de logements vacants est souvent liée à des opérations de
restauration immobilière, de rénovation et à la vente de biens du fait d’une pression
foncière importante.

Nombre de logements vacants en 2011 — Nombre de logements vacants
en 2006

12 - 12 = 0

Le point mort de Néhou entre 2006 et 2011 :

Calcul du point mort 1999-
2010

Desserrement 5
Renouvellement -4

Résidence secondaire 2
Logements vacants 0

3 Logements

Entre 2006 et 2011, le seuil de stabilité de la population a été de trois logements : c’est-
à-dire que la population communale aurait été stable même si une faible augmenta-
tion du nombre de logements à caractère principal avait été construits à Néhou, sans
apport de population extérieure.

2 — Les orientations en terme de logement.

Dans le cadre de l’élaboration de la Carte Communale, il est nécessaire de définir une
projection démographique qui soit soutenable pour la commune, en rapport avec une
politique de développement cohérente, eu  égard aux besoins de la population, aux
VRD existants, aux équipements publics, tout en préservant les espaces agricoles qui
déterminent géographiquement les limites du bourg. Les prévisions et les attentes en
termes de population et de nouveaux logements ont été  définies pour satisfaire aux
orientations communales.
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Les prévisions de population et de logements sont définies à priori pour la période de
2014 à 2024. En 2013, la population communale est estimée à 572 habitants.

Depuis une vingtaine d’années, la population a progressé, passant de 443 en 1990 à
440 en 1999 puis à 572 actuellement soit une croissance de 29 % entre 1990 et aujour-
d’hui. On peut estimer qu’aujourd’hui, le nombre de résidences principales à Néhou est
d’environ 230 à 235 logements.

Selon un scénario au fil de l’eau, la commune connaitrait une croissance de la po-
pulation de 1,8 % par an. De 572 habitants, aujourd’hui, elle passerait alors à 696 ha-
bitants en 2024.  Si  l’on considère que le nombre de personnes par foyer tendra
dans les prochaines années vers 2,35, on peut présumer qu’il faudrait 296 résidences
principales pour les accueillir, d’où  la nécessité de construire ou de réhabiliter  60 à
65 logements.

Selon un scénario identique à la dynamique départementale, la commune connai-
trait une croissance de la population de 0,30 % par an. De 572 habitants, aujourd’hui,
elle passerait alors à 591 habitants en 2024. Si l’on considère que le nombre de per-
sonnes par foyer tendra dans les prochaines années vers 2,35, on peut présumer qu’il
faudrait 251 résidences principales pour les accueillir, d’où la nécessité de construire ou
de réhabiliter 15 à 20 logements.

Selon un scénario croissance zéro, la commune ne connaitrait aucune augmentation
de population dans les années à venir. De 572 habitants, aujourd’hui, elle resterait alors
à 572 habitants en 2024. Si l’on considère que le nombre de personnes par foyer
tendra dans les prochaines années vers 2,35, on peut présumer qu’il faudrait 243 rési-
dences principales pour les accueillir, d’où la nécessité de construire ou de réhabiliter 8
à 13 logements.

La commune souhaite donc augmenter son parc de résidences principales d’une tren-
taine de nouveaux logements au cours de ces prochaines années, soit trois per-
mis de construire ou réhabilitations par an, ce qui correspondrait à un scénario inter-
médiaire entre le fil de l’eau et une croissance départementale qui ne correspond pas
vraiment au contexte local. Ce choix de croissance peut être considéré comme mo-

deste au regard de la dynamique récente, mais adapté au contexte actuel et à la situa-
tion géographique de la commune.

3 — Les disponibilités foncières de la commune.

L’objectif de la commune est de voir sa population augmenter de manière limitée et
soutenable, de garder sa ruralité, tout en préservant son cadre de vie et en prenant en
compte les différentes contraintes de territoires qui se font jour.

Ont fait l’objet d’une analyse :

- Les parties de terrains constructibles pouvant être divisés  à  l’occasion d’un
lotissement ou non, des fonds de parcelles...

- Les terrains protégés ou impropres à la construction (jardin de grandes pro-
priétés, espaces libres privés des résidences, présence de servitudes, zones
inondables, secteurs protégés…)

Ce repérage a été mené en trois temps :

1er temps : un premier repérage de tous les terrains et parties de terrains pouvant
accueillir des constructions nouvelles au sein de la zone agglomérée. L’évaluation est
fondée sur l’abandon de la taille minimale des parcelles (Loi SRU) et sur le postulat que
tous les terrains libres seraient divisés dans des tailles  identiques à celles  existantes
dans  la zone considérée.  Ce repérage permet  d’identifier  quatre parcelles  en  dent
creuse pour 7 800 m² environ.

2e temps : un second repérage porte sur tous les terrains susceptibles de pouvoir
être urbanisés en continuité de l’urbanisation déjà existante du bourg.

3e temps : un repérage des bâtiments susceptibles d’être réhabilités en logements,
soit par l’initiative privée, soit par le biais d’un rachat par la commune.
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Il faut alors signaler que toute réhabilitation concourant à la création d’un ou plusieurs
logements implique une diminution de l’étalement urbain puisqu’une part des nou-
veaux arrivants est ainsi logée au sein de la zone bâtie existante. Ce raisonnement est
également valable pour le comblement des dents creuses qui par définition se trouvent
enchâssées entre du bâti déjà existant.

Au fond, l’étalement urbain ne doit être pensé que lorsque l’ensemble des possibilités
offertes par ailleurs est épuisé.

En prenant comme limite théorique une maison par parcelle de 1 000 m2 moyens par
parcelle en raison des problèmes liés à l’infiltration des sols, il conviendrait alors de dé-
gager au maximum 30 000 m2 de terrain ouvrables à  l’urbanisation, en dehors des
opérations de réhabilitation de logements vétustes ou vacants. En tenant compte des
aménagements de voiries nécessaires, la superficie totale de terrains ouvrables à l’ur-
banisation serait à peu près égale à 35 000 m².
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V — ÉCONOMIE DE LA COMMUNE.

A — Le contexte économique.

1 — La sphère économique.

La  commune de Néhou  est  fortement  dépendante  de  son environnement  écono-
mique. Celui-ci est multipolaire, puisqu’il se situe entre Saint-Sauveur-le-Vicomte, Bric-
quebec, Valognes et, plus loin, le bassin cherbourgeois.

La sphère locale est, évidemment, celle de la Communauté de Communes de la Vallée
l’Ouve et, donc, de Saint-Sauveur-le-Vicomte. 

La commune évolue dans un bassin d’emploi assez dynamique, pourvoyeur d’activité.
L’agglomération de Cherbourg-Octeville étant le pôle d’emploi  le plus important de
tout le Cotentin et plus généralement de tout le département.

2 — L’attractivité communale.

L’économie communale dispose d’un petit tissu artisanal, puisqu’il repose sur l’existence
de huit entreprises hors agricoles (seize exploitations), dont trois avec salariés.

Il  n’existe  pas  de  zone  d’activité  au  sein  de  la  commune,  les  quelques  activités
présentes étant en général compatibles avec le voisinage de l’habitat. 

La zone d’activité  majeure se situe à Saint-Sauveur-le-Vicomte.  Il  s’agit  de la zone
d’activité de l’Abbaye.

Il faut remarquer que la commune devient de plus en plus dortoir et que les personnes
travaillent en majorité à l’extérieur de la commune. Les habitants vont travailler pour la
plupart dans les deux bourgs ruraux proches, mais aussi dans l’agglomération cher-

bourgeoise et, de ce fait, font leurs courses dans les zones commerciales proches de
leurs lieux de travail avant de rentrer chez eux.

L’attractivité n’est pas due uniquement aux capacités économiques endogènes, mais à
son positionnement géographique idéale pour des personnes qui souhaitent habiter
au sein d’un territoire rural encore préservé. 

Le prix du foncier reste très abordable malgré une augmentation récente du fait de la
proximité de Cherbourg et de Valognes et le kilométrage pour se rendre sur les lieux
d’emplois locaux reste assez faible, moins de quinze kilomètres pour Saint-Sauveur le
Vicomte, Bricquebec et Valognes et 35 kilomètres pour Cherbourg centre-ville.

Les catégories socioprofessionnelles dans la commune sont relativement équilibrées et
correspondent à la moyenne française.

Néhou – Population de
15 à 64 ans par type 2011 2006

Ensemble

Actifs en % 73,5 69,7

Dont

Actifs ayant un emploi en % 65,2 57,4

Chômeurs en % 8,3 12,3

Inactifs en % 26,4 30,3

Dont

Élèves, étudiants et stagiaires non rém. en % 4,3 6,0

Retraités ou préretraités en % 10,9 12,0

Autres inactifs en % 11,2 12,3

Le nombre de chômeurs et de retraités atteste d’une commune qui est de plus en plus
orientée vers la transformation résidentielle. En effet, les personnes susceptibles de ve-
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nir habiter dans la commune sont toutes en activité et ont un emploi, sans quoi, elles
ne pourraient s’offrir un terrain à bâtir et y édifier une construction. La sociologie com-
munale présente donc de plus en plus la marque d’une commune assez aisée. 

La part des retraités diminue proportionnellement. Ces retraités sont surtout les « vieux
habitants » de la commune.
Un point fort de la commune concerne la présence d’un réseau numérique couvrant le
bourg et ses abords et conjuguant la disponibilité du haut débit ADSL et le potentiel de
développement lié au passage de la fibre optique. Seul le nord de la commune est
moins bien desservi par cet aménagement.

B — L’emploi à Néhou.

Néhou
Établissements, Entre-
prises et Artisanat au

1er janvier 2012
Catégorie (NA21) Établissements Entreprises Dont artisans

Agriculture, sylviculture et pêche 17 17 0
Industrie manufacturière 1 1 1
Production et distribution d’eau, assainis-
sement,  gestion des déchets et  dépollu-
tion

1 1 0

Construction 5 5 5
Commerce ;  réparation  d’automobiles  et
de motocycles 2 2 0

Hébergement et restauration 3 3 0
Information et communication 1 1 0
Activités  de  services  administratifs  et  de
soutien 1 1 1

Administration publique 1 1 0
Enseignement 1 0 0
Arts, spectacles et activités récréatives 1 1 1

TOTAL 34 33 8

On peut s’apercevoir à la lecture de ce tableau que la commune dispose d’un panel
d’entreprises intéressant qui lui confère une réelle capacité  d’offre de travail. Il existe
d’ailleurs une vingtaine de salariés dans les trois entreprises qui embauchent du per-
sonnel.

L’activité est plurifonctionnelle. On peut également percevoir l’importance de l’agricul-
ture dans le paysage économique local puisque près de la moitié des entreprises re-
censées sont agricoles, 17 sur 34.
Évolution du nombre d’emplois salariés et intérimaires et du nombre d’entreprises utili-
sant leurs services.
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Activité et
emploi de la

Population Actifs
Taux d’acti-

vité
en %

Actifs ayant
un emploi

Taux d’em-
ploi

en %

Ensemble 349 257 73,6 228 65,3

15 à 24 ans 48 30 62,5 23 47,9

25 à 54 ans 215 198 92,1 177 82,3

55 à 64 ans 86 29 33,7 28 32,6

Hommes 177 140 79,1 127 71,8

15 à 24 ans 23 16 69,6 14 60,9

25 à 54 ans 112 110 98,2 100 89,3

55 à 64 ans 42 14 33,3 13 31,0

Femmes 173 117 67,6 101 58,4

15 à 24 ans 25 14 56,0 9 36,0

25 à 54 ans 104 88 84,6 77 74,0

55 à 64 ans 44 15 34,1 15 34,1

Le chômage a augmenté de 41 % durant l’année 2011 dans la commune. Cela est dû,
comme partout ailleurs, aux différentes crises successives. On peut constater que les
femmes sont plus impactées que les hommes.

Néhou – Chômage
(au sens du recen-

sement) des 15-
64 ans

31/12/2011 2011 2006

Nombre de chômeurs 41 29 40

Taux de chômage en % – 11,3 17,6

Néhou – Chômage
(au sens du recen-

sement) des 15-
64 ans

Taux de chômage des hommes en % – 9,4 15,0

Taux de chômage des femmes en % – 13,7 20,8

Part des femmes parmi les chômeurs en % 63,4 55,2 53,8

CdC de la Vallée
de l’Ouve – Chô-

mage (au sens du
recensement) des

15-64 ans
31/12/2011 2011 1999

Nombre de chômeurs 316 213 229

Taux de chômage en % – 9,4 11,6

Taux de chômage des hommes en % – 7,7 9,2

Taux de chômage des femmes en % – 11,5 14,7

Part des femmes parmi les chômeurs en % 58,2 55,2 54,1

Le chômage a augmenté de 48,4 % en 2011 dans la Communauté de Communes. À la
lecture de ces chiffres, on peut constater que la commune de Néhou a suivi la ten-
dance actuelle d’augmentation du chômage qui est un phénomène généralisé à l’en-
semble du territoire français.

C — Les déplacements pendulaires.
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Lieu de travail des actifs de 15 ans ou plus
ayant un emploi qui résident dans la zone

201
1

%
200

6
%

Ensemble 228 100 187 100
Travaillent :

dans la commune de résidence 39 17,1 47 25,1
dans une commune autre que la commune de
résidence

189 82,9 140 74,9

située dans le département de résidence 182 79,8 137 73,3
située dans un autre département de la région
de résidence

1 0,4 0 0,0

située dans une autre région en France métro-
politaine

6 2,6 3 1,6

située  dans  une  autre  région  hors  de  France
métropolitaine (Dom, Com, étranger)

0 0,0 0 0,0

Modalité des déplace-
ments pendulaires

Dans la commune 24 %
Pas de transport : 8 %
Marche à pied : 38 %

Voiture : 54 %
Vers une commune voi-

sine
24 % Voiture : 100 %

Vers une commune
proche (± 10 km)

16 % Voiture : 100 %

Vers une commune éloi-
gnée (10 à 25 km)

16 % Voiture : 100 %

Vers l’agglomération cher-
bourgeoise

16 % Voiture : 100 %
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Les déplacements pendulaires se font dans la très grande majorité des cas en voiture
et à 100 % dès que les travailleurs sortent du territoire communal.

Le devenir de la commune est directement en lien avec la capacité de déplacements
des personnes. Le graphique ci-dessus montre que la dépendance des ménages au
carburant est de plus en plus soutenue.

Au début des années 2000, le coût d’un plein de gazole était en moyenne de 40 €. Il
est aujourd’hui de 80 €.

Il y aura donc peut-être un moindre intérêt dans les années à venir s’installer dans une
commune située à environ 15 à 25 km des lieux de travail. Il y aura toutefois toujours
des personnes qui auront les moyens de payer leur carburant, mais le développement
de la commune ne pourra probablement plus être aussi linéaire et important qu’au
cours de ces dernières années.

Il apparait aussi qu’un tiers des actifs parcourent plus de dix kilomètres pour se rendre
sur leur lieu de travail, ce qui équivaut entre 20 et 70 km aller et retour chaque jour
pour une personne. En sachant qu’un couple ne travaille pas toujours au même en-
droit et, de ce fait, le nombre de kilomètres parcourus peut être additionné rapidement
sur deux véhicules.

D — Commerces et services disponibles dans la commune.

Type de commerces et de services Oui
No
n

Commerces

Boulangerie

4
 
k
m

Boucherie, charcuterie

4
 
k
m

Épicerie, supérette
O
u
i

Supermarché

4
 
k
m

Hypermarché

4
 
k
m

Santé

Médecin généraliste

4
 
k
m

Chirurgien dentiste

4
 
k
m

Infirmier

4
 
k
m

Masseur kinésithérapeute

4
 
k
m
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Type de commerces et de services Oui
No
n

Pharmacie

4
 
k
m

Personnes âgées : service d'aide

4
 
k
m

Établissement de santé

1
1
 
k
m

Vétérinaire

4
 
k
m

Services administratifs

Bureau de poste, relais poste, agence postale

4
 
k
m

Police, gendarmerie

4
 
k
m

Mairie O
u
i

Enseignement
Garde d’enfants d'âge préscolaire O

u
i

École maternelle O
u
i

École élémentaire O
u
i

Collège 4

Type de commerces et de services Oui
No
n

 
k
m

Lycée

1
0
-
2
5
 
k
m

Services tertiaires

Banque, caisse d'épargne (Point vert Crédit Agricole)
O
u
i

Agence immobilière

4
 
k
m

Sports, loisirs et culture

ALSH
O
u
i

Salle des fêtes
O
u
i

Terrain de football
O
u
i

Tennis

4
 
k
m

Salle ou terrain multisports

4
 
k
m

Piscine 4
 
k
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Type de commerces et de services Oui
No
n

m

Musée
O
u
i

Services aux particuliers

Coiffeur

4
 
k
m

Fleuriste

4
 
k
m

Taxi

4
 
k
m

Pompes funèbres

4
 
k
m

Réparation automobile et de matériel agricole
O
u
i

Maçon
O
u
i

Plâtrier, peintre

4
 
k
m

Menuisier, charpentier, serrurier
O
u
i

Plombier, couvreur, chauffagiste

4
 
k
m

Électricien 4
 

Type de commerces et de services Oui
No
n

k
m

Entreprise générale du bâtiment

4
 
k
m

Hôtellerie, restauration

Bar
O
u
i

Restaurant
O
u
i

Hôtel

Gîte rural
O
u
i

Camping
O
u
i

Commerces, magasins

Presse, journaux
O
u
i

Tabac
O
u
i

E — Enjeux forts.

Définir une politique qui permette de prendre en compte le principe de gestion éco-
nome des sols et notamment la densification des espaces déjà urbanisés et la prévision
d’extensions mesurées et en continuité de l’urbanisation déjà existante.

Définir une projection démographique en lien avec les éléments déclinés dans le SCOT.
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Prévoir des ouvertures à l’urbanisation compatibles avec la projection démographique.

Permettre de soutenir un développement harmonieux de la commune en lien avec les
capacités économiques du bassin de vie dont elle dépend.
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VI — DIAGNOSTIC AGRICOLE.

A — Introduction.

1 — Principes fondamentaux.

La Loi relative à la Solidarité et au Renouvèlement Urbain demande d’assurer, dès son
premier article, l’équilibre entre le renouvèlement urbain,  un développement urbain
maitrisé, le développement de l’espace rural, d’une part, et la préservation des espaces
affectés aux activités agricoles et forestières et la protection des espaces naturels et des
paysages, d’autre part, en respectant les objectifs de développement durable.

Le Plan Local d’Urbanisme est important pour la reconnaissance et la préservation du
secteur agricole de la commune, car il identifie ses grandes orientations d’aménage-
ment pour les dix ans à  venir.  Par conséquent, lors de son élaboration, il  faut tenir
compte de toutes les composantes du territoire, dont l’agriculture, afin de définir dans
les meilleures conditions le projet de développement de la commune.

L’agriculture n’est pas qu’un simple acteur économique de la commune. Elle est bien
souvent l’un des plus gros utilisateurs du territoire communal. Ses fonctions sont mul-
tiples et variées. De l’entretien de l’espace, visible dans la lecture des paysages, à la pré-
vention des risques naturels en passant par la préservation, ou la dégradation, de la
valeur écologique des milieux, l’agriculture laisse son empreinte au cœur des territoires.

Le diagnostic agricole, obligatoire depuis la Loi d’Orientation Agricole de 2006 dans
tous les documents d’urbanisme, doit servir de fondement à la construction d’un projet
agricole communal. Ce projet s’intègrera dans le projet communal global pour être en
cohérence avec l’ensemble des autres thématiques, urbaines, économiques, environne-
mentales...

Les  principales  problématiques  que  rencontre  l’agriculture  en  matière  d’urbanisme
concernent le mitage, une menace existante, et la pression d’urbanisation, une menace
potentielle. Le mitage est bien souvent occasionné par la présence de construction en

zone agricole ou la possibilité de changement de vocation de bâtiments agricoles. La
pression  d’urbanisation,  quant  à  elle,  est  le  résultat  de  projets  d’infrastructure,
d’accessibilité routière, de proximité des réseaux, de projets de construction de loge-
ment ou d’aménagement de zones d’activités.

De fait, l’espace non urbanisé, qu’il soit naturel ou à vocation agricole, recule inexora-
blement, grignoté par les villes, cisaillé par les infrastructures, approprié par de nou-
veaux arrivants.

2 — De l’artificialisation des terres.

Chaque année,  plus  de  60 000 hectares  de  terres  sont  artificialisés  en  France,  soit
l’équivalent d’un département tous les dix ans, le rythme d’artificialisation dépassant de
loin celui de l’accroissement de la population.

Figure 1 : L’extension urbaine, du centre vers les espaces ruraux périphérique.
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On parle d’artificialisation des terres quand ces dernières perdent leurs qualités natu-
relles. Les espaces agricoles ou naturels consommés le sont pour répondre à quatre
grands types de besoins :

- Les besoins en logements.
- Les besoins économiques.
- Les besoins d’infrastructures.
- Les besoins en équipements de loisirs.

Le besoin en logements représente le plus gros poste de la consommation d’espace
avec 58 % des surfaces artificialisées à l’échelle de la France. L’extension urbaine consti-
tue bien souvent l’unique réponse au besoin de logements. Depuis le début des an-
nées 1970, l’étalement urbain en périphérie des agglomérations est, en effet, très peu
soucieux d’économie des sols.

Le besoin d’espace pour les infrastructures est le deuxième poste de consommation
avec 28 % des surfaces artificialisées. Les grands projets telles les Lignes à Grande Vi-
tesse, les autoroutes, les voies de contournement ou les plates-formes multimodales
impactent aussi bien l’espace en terme de surface que de paysage.

Figure 2 : Le mitage, de la dispersion de l’habitat à l’étirement des réseaux.

Les besoins d’espace pour les activités  économiques semblent minoritaires avec 14 %
des surfaces artificialisées à  l’échelle de la France, mais cet indicateur ne reflète que
très partiellement la surface consommée annuellement par ce type de besoin. En effet,
les aires de circulation, de stationnement et d’aménagements paysagers, souvent très
importantes, ne sont pas comptabilisées.

Ce phénomène d’artificialisation est irréversible. Il  est donc indispensable de prévoir
une protection durable et une gestion économe du foncier afin de concilier maintien
de l’agriculture et développement des communes et des villes.

Mais, parce qu’elle est source d’emplois, l’agriculture doit être protégée tout en prenant
en compte la nécessité d’implanter sur le territoire d’autres infrastructures, d’autres acti-
vités qui peuvent avoir besoin des mêmes espaces.
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3 — Recommandations possibles.

L’urbanisation future de la commune ne doit pas porter atteinte aux milieux agricoles
et les continuités agricoles doivent être préservées. Le développement et le devenir
des exploitations agricoles ne doivent pas être remis en cause du fait d’une urbanisa-
tion non raisonnée. L’espace agricole ne doit plus être seulement considéré comme
une réserve foncière pour l’urbanisation future, mais comme un élément à part entière
du territoire communal.

Trois principes fondamentaux peuvent alors être respectés :

- Avoir une connaissance du fonctionnement de l’activité agricole, indispen-
sable pour prévoir l’impact des différents scénarios d’aménagement.

- Prévoir  une utilisation  raisonnée et  économe de l’espace,  avec  des  choix
d’aménagement fondés sur la maitrise des besoins urbains et routiers et la li-
mitation de la dispersion du bâti.

- Établir un dialogue entre les différents acteurs du territoire, afin de favoriser
une bonne cohabitation entre les divers usages des terres. 

4 — Gérer l’espace agricole.

L’espace  agricole  est  un  espace  à  constructibilité  limitée.  Étant  une  zone  support
d’activité économique, les constructions ou les réhabilitations pouvant y être autorisées
ne doivent pas en entraver l’exercice.

La construction désordonnée d’habitations dispersées génère,  pour les  agriculteurs,
des contraintes et restrictions importantes notamment pour la réalisation de bâtiments
d’élevage ou l’épandage d’effluents.

Ainsi, afin de limiter ce phénomène appelé mitage de l’espace rural, les constructions
ne sont admises que si elles sont strictement nécessaires à  l’exploitation agricole et à
proximité des bâtiments existants.

Par exemple, la construction de logements de fonction des agriculteurs n’est envisa-
geable que si :

- L’activité nécessite une surveillance permanente.

- L’exploitation n’a pas de logement sur place.

De même, les changements d’affectation d’anciens bâtiments agricoles ne sont pos-
sibles qu’à condition :

- Qu’ils aient une valeur architecturale.

- Qu’ils soient destinés  à une activité dans le prolongement de l’exploitation
(accueil à la ferme...)

- Qu’ils ne génèrent pas de distance de recul supplémentaire pour l’épandage
ou la construction de nouveaux bâtiments d’élevage, si l’objectif est d’en faire
une habitation.

5 — Pour éviter l’étalement urbain.

Les demandes liées à  l’habitat individuel expriment des besoins de lumière, d’espace,
de nature et d’intimité. La maison isolée en milieu de parcelle ne constitue pas la ré-
ponse la mieux adaptée.

Habiter un logement rénové ou un logement neuf construit sur un espace resté libre
d’un centre-bourg, à proximité des commerces et des services représente une bonne
alternative.

Les extensions urbaines peuvent également prendre plusieurs formes d’habitat et faire
se côtoyer des maisons individuelles sur des parcelles de taille limitée, des maisons ac-
colées, de l’habitat intermédiaire, de petits immeubles collectifs. Ces nouvelles formes
urbaines garantissent tout à la fois mixité sociale et utilisation économe de l’espace.
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L’habitat intermédiaire est ainsi une forme d’urbanisation qui concilie les avantages de
la maison individuelle avec une consommation raisonnée d’espace :

- Logement avec entrée individualisée et privée.

- Logement accompagné d’un petit jardin ou d’une grande terrasse.

- Stationnement individualisé ou géré collectivement.

Figure 3 : Impact du mitage sur les surfaces épandables
d’une exploitation agricole.

B — Le Plan Régional de l’Agriculture Durable (PRAD).

Les grandes orientations de la politique de l’État en Basse-Normandie dans les do-
maines agricole, agroalimentaire et agroindustriel, dans les prochaines décennies, in-
duisent que l’agriculture devra répondre à un triple défi :

- Le défi alimentaire : L’agriculture française et européenne doit contribuer aux
équilibres alimentaires européens et mondiaux. Pour nourrir le monde et lutter
contre la faim, la contribution de chaque région du monde sera nécessaire pour
la durabilité alimentaire.

- Le défi environnemental :  Les enjeux environnementaux pour l’agriculture
concernent notamment la gestion quantitative et qualitative de l’eau, la contri-
bution à la richesse de la biodiversité et des paysages, à la protection des sols
agricoles, la maitrise de l’énergie et la lutte contre le réchauffement climatique.

- Le  défi  territorial :  L’agriculture  occupe  encore  plus  de  la  moitié  de  la
superficie nationale (70 % en Basse-Normandie), mais chaque année la France
perd environ 90 000 ha de SAU soit l’équivalent de la surface d’un département
tous les six ans.

L’agriculture qui, par la nature de son activité, est au cœur d’un grand nombre d’enjeux
du développement durable des territoires, doit être traitée en tant que telle et non pas
simplement comme la résultante de schémas divers  centrés sur d’autres probléma-
tiques.

Le Plan Régional de l’Agriculture Durable (PRAD) présente au niveau régional une ré-
flexion sur une vision partagée de l’agriculture durable. Celle-ci concilie efficacité éco-
nomique, équilibre social et performance écologique. Ce travail est conduit par l ’en-
semble des acteurs concernés (syndicats agricoles, chambres d’agriculture, administra-
tion, autres organisations agricoles, collectivités territoriales, agence de l’eau, coopéra-
tion,  industries  agroalimentaires,  associations  de  protection  de  l’environnement,
consommateurs...).

Le PRAD doit permettre d’améliorer le revenu agricole régional et les conditions de tra-
vail des agriculteurs, de renforcer la performance des filières, et notamment la maitrise
des coûts de production des entreprises agricoles et agroalimentaires régionales. Il doit
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conforter le poids des entreprises agroalimentaires dans l’économie régionale et leur
rôle indispensable pour l’emploi dans les territoires. Les enjeux environnementaux sont
nombreux et déterminants, tant pour la qualité de vie des générations actuelles et fu-
tures, que pour la gestion dans le long terme des capacités productives.

Le  plan  d’action  fera  l’objet  d’un  suivi  et  d’une  évaluation  régulière.  Il  pourra  être
modifié,  sur proposition de la Commission Régionale de l’Économie Agricole et du
Monde Rural (COREAMR) tous les ans, et doit être totalement révisé avant sept ans.

Le PRAD a vocation à consolider la gouvernance des politiques agricoles et agroali-
mentaires de l’État en région. Chaque fois que sont concernés des enjeux agricoles,
agroalimentaires ou ruraux, le PRAD est porté à la connaissance des acteurs et des ins-
tances consultatives ou décisionnelles concernés. Il a vocation à s’inscrire au niveau ré-
gional dans le cadre des différents schémas stratégiques régionaux y compris ceux pri-
vilégiant une entrée environnementale ou foncière.

Il tient compte des autres plans régionaux de l’État, notamment : le Contrat de Projet
Etat-Région  (CPER) ;  le  Schéma  Régional  Climat,  Air,  Énergie  (SRCAE) ;  le  Schéma
Régional de Cohérence Écologique (SRCE).

Il intègre également l’ensemble des plans régionaux relevant du ministère en charge de
l’agriculture,  notamment :  le Programme Régional  pour  l’ALIMentation  (PRALIM) ;  le
Plan Régional de l’Enseignement Agricole (PREA) ; le Plan Régional Écophyto 2018.

Les projets agricoles départementaux (PAD) devront tenir compte du PRAD.

Les principales orientations du PRAD bas-normand s’articulent autour de cinq enjeux
stratégiques, dont trois enjeux principaux sur les volets économique, environnemental
et social et deux autres à caractère transversal sur l’innovation et la communication :

- Enjeu A : Améliorer la compétitivité et la valeur ajoutée régionale agricole et
agroalimentaire.

- Enjeu B : Favoriser le renouvèlement des générations et le développement de
l’emploi agricole et agroalimentaire pour un aménagement territorial durable.

- Enjeu C : Optimiser l’équilibre entre la production agricole, son environnement
et les milieux naturels pour favoriser l’attractivité des territoires et la qualité de la
vie.

Enjeux transversaux :

- Enjeu D : Renforcer l’innovation, la formation, la recherche, l’adaptation aux en-
jeux de demain et accompagner le changement.

- Enjeu E : Communiquer sur les métiers, les produits, les pratiques et les terri-
toires bas-normands.

À travers ces cinq enjeux stratégiques issus des travaux des groupes de travail prépara-
toires et qui forment un ensemble cohérent, la politique de l’État en matière agricole et
agroalimentaire vise à consolider les trois piliers du développement durable que sont
l’économie, le social et l’environnement. Il s’agit en particulier de relever le défi majeur
pour la Basse-Normandie que constitue la place de l’élevage (viande et lait en particu-
lier), cela autant d’un point de vue économique, qu’environnemental et social. Le tout
en s’appuyant sur un large partenariat permettant de mobiliser l’ensemble des compé-
tences nécessaires tout en confortant l’image de l’agriculture et de l’agroalimentaire
dans la société.

L’évolution  future de  la  PAC constitue un facteur  particulièrement  stratégique pour
conforter à travers les cinq axes décrits ci-dessus la place de l’agriculture en Basse-Nor-
mandie.

Le PRAD guide l’État dans la mise en œuvre de ses politiques publiques et constitue la
référence agricole sur laquelle s’appuient les partenaires de l’État dans leurs choix et
leurs actions stratégiques, la décision de mise en œuvre relevant de leurs instances dé-
libérantes.

L’État privilégiera l’accompagnement, aux côtés de ses partenaires,  des propositions
d’actions déclinées pour chacun des cinq axes stratégiques, dans le respect des orien-
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tations gouvernementales et sous réserve de disposer des moyens nécessaires et suffi-
sants.

[http://draaf.basse-normandie.agriculture.gouv.fr/IMG/pdf/3-DOCOB_cle082631.pdf ]

C — La Charte pour une Gestion Économe et Partagée de l’Espace
Rural (GEPER).

Cette charte a été  signée conjointement par le Préfet de la Manche, le Président du
Conseil Général de la Manche, le Président de la Chambre d’Agriculture de la Manche,
le Président de l’Association des Maires de la Manche et le Président de l’Association
des Maires Ruraux de la Manche le 21 décembre 2012.

1 — Finalités de la Charte.

- Élaborer une vision concertée de l’utilisation de l’espace rural et une lecture par-
tagée des règlementations.

- Développer et moderniser harmonieusement l’agriculture, représentant un pilier
économique fort du département.

- Valoriser le cadre de vie, la typicité du territoire et des paysages ruraux.

Ces finalités sont déclinées et précisées par les objectifs opérationnels suivants :

- Gérer l’espace de manière économe et durable pour tous les usagers.
- Anticiper les projets d’aménagement et les projets de documents d’urbanisme.
- Favoriser une bonne cohabitation entre les différents usages du territoire et les

différents acteurs.
- Organiser les autres utilisations de l’espace (énergies renouvelables, boisements,

activités de loisirs...)

2 — Préconisations.

Par l’intermédiaire de fiches méthodologiques, la Charte décline un certain nombre de
préconisations visant à une meilleure gestion et un meilleur partage de l’espace rural.

a  — Élaborer des documents d’urbanisme :  cap vers une couverture du
territoire.

- Économiser l’espace dans son document d’urbanisme.
- Encourager les réflexions d’aménagement à l’échelle intercommunale.
- Développement des communes dépourvues de documents d’urbanisme.
- Documents d’urbanisme et concertation.

b — Forme urbaine pour une gestion économe des sols.

- Densifier les bourgs.
- Économiser les surfaces dédiées aux zones d’activités.
- Parcelles et logements.

c — Gestion du foncier.

- Restructuration du foncier : intérêts et outils.
- La maitrise foncière, une réponse pour la gestion efficace de l’urbanisme.
- SAFER et EPFN : des organismes qui peuvent vous aider à  concrétiser vos ré-

serves foncières.
- Financer l’aménagement par la fiscalité locale.

d — Diagnostic Agricole.

- Diagnostic Agricole pour un Territoire communal ou intercommunal.
- Diagnostic Agricole pour un SCOT.
- Compréhension d’un système d’exploitation agricole.

e — Le bâti agricole, son évolution et son intégration.

- Évolution du développement des constructions agricoles.
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- Création de logements de fonction pour l’exploitation agricole.
- L’intégration paysagère des exploitations agricoles.
- Réfléchir le bâti pour permettre la commercialisation sur place des produits issus

de l’exploitation agricole.
- Devenir du bâti ayant perdu sa vocation agricole.

f — Gestion de l’espace et environnement.

- Enjeux environnementaux : comment les traiter dans les PLU ?
- Faire vivre le bocage dans le territoire de la Manche.
- Gestion territoriale de l’eau :

- Captage d’eau potable et gestion de l’espace.
- Protéger et gérer les zones humides.

- Outils règlementaires à l’échelle communale.

g — Cohabitation d’activités économiques et de loisirs au sein de l’espace
rural.

- Les boisements : leur création et leur place au sein du département.
- Des activités de loisirs pratiquées dans l’espace rural.
- Des activités de loisirs qui nécessitent des lieux spécifiques.
- Les énergies renouvelables et leur implantation dans le territoire.

D — Méthodologie.

Le Diagnostic Agricole de la commune de Néhou se fonde sur :

- Une analyse des données statistiques existantes et disponibles ;
- Une cartographie thématique ;
- Un questionnaire communal.

Ce diagnostic  a pour objectif  de dresser  un état  des lieux effectif  et  prospectif  de
l’activité agricole dans la commune et d’aider à la caractérisation des espaces agricoles
à fort potentiel qu’il conviendrait de préserver.

E — Approche spatiale de l’activité agricole.

La superficie de la commune est de 1 598 ha. La surface agricole déclarée à la PAC en
2010 est de 1 200 ha, dont 330 ha de terres labourées ou de prairies temporaires et
870 ha de prairies permanentes. À cela, il convient d’ajouter 190 ha de surfaces soit en
prairies permanentes, soit en terres labourées, soit en vergers, ayant un usage agricole
visible, mais non déclaré. Les surfaces boisées représentant 80 ha, la part de l’agricul-
ture et de la forêt sur le territoire de la commune est donc de 92 %. Cette très forte
proportion implique que l’activité agricole et forestière doit être préservée en ce qui
concerne les projets de développement de la commune.

Ces dix dernières années, les surfaces agricoles de la commune ont diminué d’environ
7 ha, soit 0,5 % de ces surfaces. Cette évolution est le résultat de la construction de
46 nouvelles maisons individuelles dans le bourg ou éparpillées dans les hameaux.

Les surfaces labourées se localisent un peu partout dans la commune, tandis que les
fonds de la vallée de la Douve et de la Saudre et les petits vallons humides sont occu-
pés uniquement par les prairies permanentes.

En bordure du bourg, les cheminements et les accès ne sont pas problématiques. Il n’y
a pas d’exploitation enclavée par l’urbanisation et il n’y a pas d’exploitation agricole à
proximité immédiate du bourg risquant d’être enclavée par le développement de l’ur-
banisation.

Il n’y a pas de serres, de tunnels ou d’autres équipements similaires dans la commune.
Les terres agricoles équipées de serres ou de tunnels font partie des espaces agricoles
à fort potentiel.
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La commune est située en Zone Sensible Eaux Résiduaires Urbaines, mais n’est pas en
Zone Vulnérable au titre du 4e programme d’action de la Directive Nitrates. Ceci aurait
pu  impliquer  des  problèmes  de  résorption  qui  pourraient  se  poser  si  les  surfaces
d’épandage d’une exploitation venaient à se réduire de façon trop importante.

Les règles de réciprocité  liées aux nouvelles constructions à  proximité  d’exploitations
agricoles  ou,  inversement,  à  proximité  de  tiers  définissent  une  limite  de  50 ou
100 mètres entre elles. Ces limites ne doivent pas remettre en cause l ’agrandissement
ou le devenir d’une exploitation agricole en réduisant les possibilités de développe-
ment ou en empêchant le changement de destination d’un bâtiment. Par conséquent,
la carte de localisation des exploitations agricoles indiquera, par défaut, une limite de
100 mètres à partir de l’enveloppe convexe contenant la totalité des bâtiments de l’ex-
ploitation agricole. Il sera aussi tenu compte des sites situés juste en dehors des limites
de la commune. Pour la commune de Néhou, il n’y a que deux sites d’exploitation si-
tués  à moins de 100 mètres des limites communales,  mais ne posant aucune réelle
contrainte quant à l’urbanisation future de la commune.

L’activité agricole participe, et a participé de tout temps, au façonnage et à l’entretien
des paysages ouverts et travaillés. Le paysage agricole est un des aspects culturels et
patrimoniaux de nos sociétés. Pour la commune de Néhou, le paysage est de type bo-
cager à maille réduite au nord et un peu plus ouvert vers le sud de la commune.

L’activité agricole sur la commune de Néhou concourt à la formation et à l’entretien de
continuum écologique. La présence conjointe de haies et de prairies permanentes ainsi
que des boisements selon des axes bien structurés permet la formation d’un conti-
nuum relativement cohérent en relation avec les espaces naturels extracommunaux.

Les risques naturels identifiés pour la commune étant ceux de remontée de nappes
phréatiques et d’inondation dans les vallées ou vallons, l’activité agricole peut participer
de façon significative  à  la prévention et à la limitation du risque d’inondation par le
maintient et une localisation judicieuse des surfaces en herbe dans le fond de la vallée,
des vallons et le long des versants les plus pentus.

F — Approche socio-économique de l’activité agricole.

Sur  la  commune  de  Néhou,  il  y  a  sept  exploitations  agricoles  professionnelles
d’implantées. À ceci, se rajoutent environ quinze exploitants non professionnels. Il y a
dix  ans,  la commune comptait  cinquante exploitations agricoles  professionnelles  ou
non.

Les exploitations sont pour trois d’entre elles des EARL, les autres étant des exploitants
individuels. Un seul salarié est employé dans une de ces exploitations agricoles profes-
sionnelles.

Les  orientations  technico-économiques  des  exploitations  agricoles  professionnelles
sont réparties de la façon suivante :

- 5 en Polyculture-élevage / Bovins lait et Bovins viande ;
- 1 en Polyculture-élevage / Bovins lait et Moutons ;
- 1 en Polyculture-élevage / Moutons et Chevaux.

Les  exploitations  agricoles  non  professionnelles  sont  essentiellement  orientées  vers
l’élevage de moutons.

La  commune  est  concernée  par  cinq  Appellations  d’Origine  Contrôlée  (Calvados,
Pommeau de Normandie, Pont-l’Évêque, Camembert de Normandie et Prés-salés du
Mont-Saint-Michel). Elle est concernée par trois Indications Géographiques Protégées
(Cidre de Normandie ou Cidre normand, Porc de Normandie et Volailles de Norman-
die). Il n’y a pas d’exploitation en Agriculture Biologique. Les surfaces agricoles concer-
nées par une production dépendant de ces labels font partie des espaces agricoles à
fort potentiel.

L’activité agricole de la commune de Néhou ne propose pas de filières et de débou-
chés locaux.

Cinq des exploitations ont fait leur mise aux normes.
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Les chefs d’exploitations sont plus ou moins expérimentés, mais ne sont pas, pour six
d’entre eux, concernés par un proche départ en retraite. Un exploitant devrait cesser
son activité dans les dix ans à venir, mais sa succession est déjà prévue. Le renouvèle-
ment des exploitations n’est donc pas une préoccupation aujourd’hui dans la commune
et la pérennité des exploitations agricoles de la commune semble assurée pour les dix
ans à venir.

G — Conclusion.

Aux  vues  des  éléments  de  ce  diagnostic,  et  en  dehors  de  toutes  considérations
conjoncturelles, l’activité agricole de la commune peut être évaluée comme pérenne.
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VII — DIAGNOSTIC PAYSAGER ET MORPHOLOGIE URBAINE.

A — Introduction.

Pourquoi une étude de paysage et de morphologie urbaine pour une Carte Commu-
nale ? 

Selon le Code de l’Urbanisme, l’objectif de la Carte Communale est simplement de dé-
limiter  « les  secteurs  où  les  constructions  sont  autorisées  et  les  secteurs  où  les
constructions ne sont pas admises ». 

En  même  temps,  le  Code  de  l’Urbanisme  demande  que  soient  respectés  les  ar-
ticles L.110 et L.121-1 selon des terminologies plus ou moins similaires : « Assurer la pro-
tection des milieux naturels et des paysages » ou « La protection des sites, des milieux
et paysages naturels » ou « La qualité urbaine, architecturale et paysagère des entrées
de ville ».

La préservation des paysages est donc un des objectifs de la Carte Communale. Mais
en définissant le projet d’urbanisme, l’espace perçu, donc le paysage de la commune
est forcément modifié. 

Il s’agit donc, lors de la définition du projet, de prendre en compte les spécificités du
paysage existant pour le préserver, mais aussi, de le réinterpréter pour concevoir un
projet d’urbanisme unique et en cohérence avec le paysage spécifique de la commune.

B — Quels sont les enjeux du paysage ?

1 — Le paysage crée l’identité du lieu.

Chaque paysage est unique, tel un individu. Cette identité est définie par la relation
particulière entre le relief, les boisements, l’exploitation du sol et du sous-sol et l’im-
plantation de l’habitat et des routes. 

Il s’agit le plus souvent du résultat de la gestion de l’espace par l’homme : exploitation
des sols et sous-sols pour la production et l’habitat. Il est constamment soumis à de
nouvelles conditions et transformations, dans un équilibre fragile.

La spécificité de chaque paysage apporte la reconnaissance du lieu par ses habitants,
son identification (« mon paysage » ; « mon village »). 

2 — Le paysage participe à la qualité du cadre de vie.

Au-delà du rôle premier de production (agricole/forestières/industrielle/énergie…)  le
territoire peut proposer des rôles seconds, néanmoins importants pour la qualité de vie
de ses habitants : chemin de promenade, de randonnée ; étang de pêche ; lieu de loi-
sirs et de sports ; lieux culturels ; patrimoine ; lieux d’accueil, d’hébergement et de res-
tauration qui participent donc du paysage. À ce titre, il s’agit finalement aussi d’un vec-
teur économique. Les objectifs de productivité et de cadre de vie pouvant être parfois
contradictoire, il est important de les définir dans le projet de la commune.

3 — Le paysage apporte une expérience esthétique.

Le paysage est notre patrimoine commun, partagé par tous. Il apporte une satisfaction
esthétique, du plaisir, de l’émotion à ceux qui y habitent, mais aussi aux passants, aux
voyageurs, aux hôtes.

C — Compréhension du paysage.

1 — Sens.

Le paysage, c’est ce que l’on voit d’un pays, d’une portion de territoire ayant une iden-
tité propre.
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2 — Origine.

Le paysage en tant qu’entité spatiale est un concept récent datant de la fin du 19e siècle
et de son appropriation par les premiers géographes. Avant, le paysage était la préro-
gative des peintres ou des jardiniers, le décor esthétique en arrière-plan de l’œuvre
picturale ou architecturale. L’approche géographique des paysages en a fait un sujet
d’étude, un élément de réflexion et de compréhension de l’évolution des sociétés.
3 — Définition.

Le paysage, c’est ce qu’un observateur perçoit d’une portion donnée d’un territoire.
Une définition du paysage, aujourd’hui largement partagée à l’échelle européenne, est
celle contenue dans la Convention Européenne du Paysage. Selon cette convention, le
paysage définit une partie de territoire telle que perçue par les populations, dont le ca-
ractère résulte de l’action de facteurs naturels et/ou humains et de leurs interrelations
(Conseil de l’Europe, 2000).

Le paysage est donc à l’interface d’un ensemble d’éléments interagissant entre eux. Il
fonctionne comme un système composé d’un support, d’un ensemble d’actions, d’un
point d’observation, d’un observateur et du facteur temps. On parle d’ailleurs de sys-
tèmes paysagers.

Le support est la somme des éléments physiques du territoire : le climat, la géologie et
les sols, l’hydrographie, le relief, la végétation.

Les actions correspondent à l’empreinte des hommes sur le support au fil du temps :
l’agriculture, l’urbanisation, le tracé des infrastructures, les actions de préservation, de
conservation, de restauration et de mise en valeur du territoire.

Le point d’observation conditionne l’amplitude de l’espace perçu. Plus on se place haut,
plus le champ d’observation est étendu, mais moins les détails de l’arrière-plan sont
perceptibles. Si le champ de vision est réduit, la perception du paysage en sera d’au-
tant réduite, limitée au seul premier plan. Si le champ de vision est trop élargi, la per-
ception du paysage sera plus complexe, l’information des différents plans s’entrecroi-
sant.

La perception de l’observateur est une interprétation personnelle des éléments visibles
ou non visibles. Un paysage est perçu différemment selon l’observateur et les condi-
tions dans lesquelles il se situe. Le degré de perception et d’interprétation d’un pay-
sage dépend de facteurs culturels, conceptuels, sociologiques, etc. Il n’y a pas de per-
ception unique du paysage. Il n’y a pas de paysage unique.

Le facteur temps est le moins perceptible, mais il joue un rôle prépondérant. En effet,
un paysage est un système évolutif. Aucun paysage n’est figé, ils sont tous en constante
modification. C’est une question d’échelle de temps. Entre la simple action de l’érosion
naturelle et les bouleversements anthropiques, la modification des paysages se fait au
fil du temps, selon des rythmes différents.

Le paysage ne se limite pas à l’ensemble des éléments qui le composent, il prend éga-
lement en compte la question de la subjectivité. Chacun construit son regard en fonc-
tion de son histoire, de sa sensibilité, de sa culture, de son humeur. À chaque regard
correspond un paysage.

De tout temps, les paysages ont subi des modifications. Le Cotentin d’il y a 500 ans ne
correspond plus à  celui d’aujourd’hui ni à celui du 19e siècle. Historiquement, le pay-
sage rural du Cotentin a évolué de la forêt originelle du 10e siècle, aux petites parcelles
défrichées, cultivées de céréales, encloses de talus plantés et reliées entres elles par un
réseau dense de chemins creux jusqu’à la fin du 16e siècle, vers le système productif lai-
tier remplaçant les cultures par des prairies ou des près-vergers jusqu’à la moitié  du
20e siècle pour enfin voir, avec la modernisation de l’agriculture, les parcelles s’ouvrir et
s’agrandir, les chemins creux s’élargirent ou disparaitre, les haies être arasées.

La modification des paysages peut parfois être mal perçue si elle se fait de façon bru-
tale sans laisser le temps a l’observateur de s’acclimater aux changements. Elle est d’au-
tant mal perçue quand elle est le résultat de facteurs exogènes et non culturels comme
le tracé  d’une nouvelle autoroute, d’une ligne à grande vitesse, l’implantation d’une
zone d’activité importante ou d’un lotissement « moderne »...

De plus, l’évolution des paysages tend parfois à l’uniformisation de ceux-ci. Quelles dif-
férences entre la périphérie d’une ville de l’Ouest de la France ou de l’Est ? Comment
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distinguer une entrée de ville d’une autre ? Quelles dissemblances notables, aujour-
d’hui, entre le bocage normand et le bocage breton ? Actuellement, c’est un des princi-
paux risques pouvant mettre en péril la notion d’identité paysagère.

Il existe pourtant des paysages emblématiques voire archétypes de la Manche. Le Cap
de La Hague, le Val de Saire, les Marais du Cotentin et du Bessin, les Dunes de Biville, le
Mortainais  ou  l’Avranchin.  Mais,  il  existe  aussi  des  paysages  aseptisés  comme  la
périphérie de Cherbourg-Octeville, les abords de Saint-Lô par endroits et selon le point
de vue. C’est trop souvent le cas des entrées de villes et seuls les sites à vocation touris-
tique marquée arrivent encore à préserver un peu leur identité paysagère, car elle est
source de développement économique.

Aujourd’hui, la modification des paysages est tout autant économique que politique.
Économique par les choix liés a l’activité agricole, au tourisme ou au développement
de zones d’activités.  Politique par les choix d’implantation de l’urbanisation,  par les
orientations stratégiques ou par le simple besoin de préserver le tissu socio-écono-
mique du territoire. La préservation des paysages est d’autant plus importante qu’ils se
situent en zones touristiques, car le paysage est alors devenu un élément de l’écono-
mie locale. Hors des zones touristiques les paysages sont plus malmenés et l’espace
parfois consommé sans compter.

Il est donc important, voire primordial, d’intégrer le concept de paysage dans tous les
projets de développement. Sans pour autant brider les objectifs de ces projets, l’ inté-
gration paysagère vise à valoriser le territoire. C’est un investissement sur le long terme
et un excellent moyen de préserver l’identité paysagère et culturelle, le caractère ty-
pique et la singularité d’un territoire.

D — Le contexte paysager de la commune.

D’après l’inventaire des Paysages de Basse-Normandie, la commune de Néhou pré-
sente un paysage de transition entre le Cotentin secret au vert bocage (80 %) et le
paysage des Marais du Cotentin et du Bessin (20 %).

Néhou est une commune normande située au sud-ouest de Valognes et à proximité de
Saint-Sauveur-le-Vicomte. Son territoire est à cheval sur trois bassins versants, celui de
La Douve, de La Saudre et de La Scye. Il s’organise autour de ces trois cours d’eau qui
limitent son territoire au nord, à l’est et au sud. 

Le paysage de l’ouest est marqué par une succession de croupes et de vallons, la partie
occidentale de l’arrière-pays du Cotentin peut être qualifiée de  « bocage collinaire ».
Les haies y sont denses et complètes. La vigueur relative du relief crée des paysages en
tableau, malgré une fermeture de la vue sur les limites d’enclos. Une impression de
« touffeur verte » s’en dégage. (in. Inventaire Régional des Paysages de Basse-Norman-
die).

À  l’ouest,  les marais blanchis par la montée hivernale des eaux, les marais sont un
monde à part à la charnière du Cotentin et du Bessin. Rivières et fleuves côtiers y ser-
pentent  paresseusement,  mêlant  leurs  sédiments  à  ceux  qu’apporte  le  flot  de  la
Manche. Nourris d’alluvions, sans cesse renouvelées, ils composent un milieu fort riche
que les hommes disputent aux éléments. (in. Inventaire Régional des Paysages de Bas-
se-Normandie).

Le relief s’articule donc autour d’un ensemble composé des surfaces planes du marais,
des vallons découpant le versant des vallées et les premières collines situées à l’ouest.
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Cotentin secret au vert bocage. Marais du Cotentin et du Bes-
sin.

E — Les paysages de Néhou.

1 — À l’échelle du territoire communal.

L’altitude communale varie entre 3 et 75 mètres d’est en ouest selon une surface incli-
née, découpée par de petits vallons plus ou moins encaissés, principalement orientés
d’ouest  en  est,  bordant  les  collines  de  l’ouest  du  Cotentin  culminant  à  plus  de
120 mètres d’altitude et faisant la liaison avec les surfaces planes des marais. Dans l ’en-
semble, le relief de la commune est peu marqué, légèrement ondulé, parfois entaillé
par de petits vallons encaissés, mais faisant plutôt la part belle à de larges vallées au
fond plat.
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La carte de Cassini illustre bien le triptyque paysager, mais montre aussi la progressive
disparition de la forêt bordant les limites occidentales de la commune.

a — Les marais.

À l’est, la Douve coule tranquillement dans une vallée élargie au fond plat dont les sur-
faces de prairies sont inondables en périodes hivernales. Elle est rejointe au lieu-dit Le
Grand-Ange par la Scye venant de l’ouest puis, plus au sud, par la Saudre dans les Ma-
rais d’Aureville.

Les vues y sont dégagées pour autant que l’on se situe dans la plus grande largeur de
la vallée.
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b — Le « piedmont ».

La zone de transition entre les marais et les collines occidentales révèle un relief peu
ondulé, très fermé par une quasi-omniprésence de haies bocagères qui bloquent les
vues potentielles vers le marais ou les collines.

c — Les collines.

Tout à l’ouest du territoire de la commune débutent les collines occidentales du Coten-
tin. Par endroits,  celles-ci  dégagent de très belles vues vers l’horizon, mais les plus
hautes hauteurs de la commune (75 mètres) n’en offrent guère de valorisantes.

d — Le bocage et les boisements.

Si,  à  l’origine, les boisements étaient fortement représentés sur une grande partie du
territoire communal, ils ne sont plus, aujourd’hui qu’en partie résiduel, si ce n’est le Bois
de Denneville au sud.

Par contre, les haies sont bien présentes et caractérisent pleinement ce que l ’on peut
appeler la « forêt linéaire ». Sur les hauteurs, dès qu’une vue se dégage, on a l’impres-
sion de surplomber une vaste étendue boisée formée par les arbres de haut jet des
haies d’un bocage à petite ou moyenne maille.
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Répartition des boisements et des haies dans la commune.
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e — La trame viaire.

La commune est traversée du nord au sud par la RD900, axe structurant du départe-
ment de la Manche. D’est en ouest, deux axes, la RD42 directement et la RD87 indirec-
tement par la RD126, permettent de faire la jonction entre la RD900 et la RD2, autre
axe structurant.

Le reste du territoire communal est maillé par un réseau dense de toutes petites routes
départementales ou de voies communales reliées entres elles par des chemins d’exploi-
tation ou des chemins creux.

Par contre, la commune est traversée par une voie verte allant de Rocheville au sud de
Cherbourg à Cambernon près de Coutances, visible sur la carte des boisements et des
haies, car formant une ellipse du nord-ouest vers le sud-est sur le tracé de l ’ancienne
voie de chemin de fer.
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f — La « cicatrice ».

Mais s’il est un élément marquant du paysage de la commune de Néhou, c’est bien la
cicatrice formée par le passage de la ligne à haute tension 400 kV découpant en deux
le territoire communal. Heureusement, la fermeture du paysage réduit sa visibilité et
son impact. Par contre, impossible de l’ignorer quand on est ou on habite à proximité
d’elle.
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F — La morphologie urbaine.

Le diagnostic dit de morphologie urbaine a pour objectif de distinguer et de faire res-
sortir les caractéristiques d’implantation du bâti sur le territoire communal. Ces modes
d’implantations tiennent à l’histoire du lieu, à l’environnement, au site et à la situation
du bourg originel.

Les implantations bâties peuvent générer des espaces extérieurs particuliers plus ou
moins publics, elles peuvent être la résultante des usages ou des fonctions des lieux.

L’intérêt d’une telle étude est de mettre en avant des usages issus de connaissances
techniques du bâtiment comme des utilisations des volumes bâtis.

Cette étude concerne donc également les natures de matériaux employés, les détails
symptomatiques du lieu, les éléments qui peuvent être à la base de la réflexion sur le
devenir de la commune du point de vue de son expansion.

1 — Un village-rue.

Néhou est devenu, de façon caractéristique, un village-rue organisé le long de la RD42.

Aujourd’hui, il est possible de distinguer trois éléments formant ce village-rue.

À l’est, en venant de la RD2, on arrive sur le bourg originel développé autour de l’église
et du cimetière. Le bâti y est ancien, en pierre apparente ou enduite, aligné sur la rue,
opposant d’un côté les grandes bâtisses exposées au sud et de l’autre les petites de-
meures dont les jardins se situent au sud.

Tout à l’ouest, on remarque un bâti ancien formant l’esquisse d’un écart situé à seule-
ment 500 mètres de l’église.

Entre les deux, et autour, des constructions récentes, pavillonnaires, sont venues, peu à
peu combler l’espace entre cet écart et le bourg ancien.
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Un vaste espace public formé par un parking récent occupe une dent creuse entre une
belle demeure et l’école actuelle.

Les entrées de bourg sont assez soignées que l’on arrive par l’ouest ou par l’est sur la
RD42, seuls les deux pavillons récents dénotent à l’entrée nord-est près de l’église.

2 — Un habitat très dispersé.

Une fois en dehors du bourg, la commune de Néhou se caractérise par la grande dis-
persion de son habitat.

Ce ne sont pas moins de 35 lieux-dits habités qui sont recensés dans la commune,
principalement  le long des  routes  principales  ou des  voies  perpendiculaires  (points
jaunes sur la photographie aérienne).

Le tracé de la RD900 apparait ainsi en pointillé, de même que ceux de la RD42 et de la
RD87 et, dans une moindre mesure, celui de la RD187 entre celles-ci.

Heureusement pour l’activité agricole, les petits écarts et les maisons isolées sont rares
en dehors de cette structuration viaire.

L’habitat y est, pour la plus grande partie, ancien, souvent réhabilité et rares sont les
maisons récentes de type pavillonnaire.

Seule la Rue de Denneville déroge à cette règle puisque ce secteur de la commune a
connu, ces dix dernières années, un fort taux de constructions récentes de type pa-
villonnaire.  Ce ne sont  pas moins de neuf  nouvelles  constructions qui  sont  venues
s’ajouter  au  bâti  ancien  déjà  présent  formant  un  hameau  étendu  de  plus  d’une
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vingtaine de logements.
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↑ Les grandes bâtisses du côté nord de la RD42.
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↑ Les grandes bâtisses du côté nord de la RD42.
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↑ Les petites demeures du côté sud de la RD42.
↑ Les petites demeures du côté sud de la RD42.
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↑ Constructions récentes à l’entrée nord-est du bourg.

↑ Les constructions récentes reliant l’église à l’écart.

↑ Les constructions récentes reliant l’église à l’écart.

↑ Les constructions récentes du lotissement de 6 logements.
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↑ Le bâti ancien, parfois réhabilité, de l’écart.

↑ Maison récente, mais de « facture » ancienne de l’écart.

↑ Le bâti ancien, parfois réhabilité, de l’écart.
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↑ L’église de Néhou.

↑ Le parking de la commune.
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↑ Vue vers l’est au carrefour de la RD900 et de la RD42. En arrière-plan, la maison
récente résulte de la modification du tracé de la voirie et du déplacement de la maison
qui existait avant.

↑ Vue vers l’ouest au carrefour de la RD900 et de la RD42.

↑ Le Hameau Les Forges de Vardon.

↑ Vue vers le sud au carrefour de la RD900 et de la RD42. Ce pavillon récent résulte
aussi de l’aménagement du carrefour et du déplacement d’un logement.
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↑ Réhabilitation d’une maison au Hameau Fagnen.

↑ Le Hameau Fagnen.

↑ Demeure à Renoville.

↑ Vue sur le Val de Néhou.
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3 — Cohérence territoriale et développement.

Néhou s’est  donc développée autour d’une structuration bocagère historique impli-
quant un habitat dispersé et une trame viaire très dense, mais de faible gabarit. Elle est
aujourd’hui le reflet d’une histoire liée à la ruralité. Le bourg concentre les représenta-
tions des usages publics : mairie, église, commerces et parking.

La forme de village-rue du bourg doit donc être étoffée en profondeur et en épaisseur
pour éviter un développement en linéaire de voie plus conséquent qu’il n’est aujour-
d’hui.

L’habitat dispersé dans la commune ne devra se développer que dans les dents creuses
situées au sein des hameaux constitués.

Aujourd’hui, il s’agit de poursuivre l’évolution de la commune avec en tête l’idée de
permettre aux populations d’y trouver leur bonheur tout en favorisant une vie sociale
suivant la proximité des équipements et des commerces adéquats.

La sectorisation sera l’occasion de définir un projet pour Néhou en tenant compte des
aspects formels de l’implantation du bâti, mais aussi des besoins de chacun sur ce terri-
toire.
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VIII — DONNÉES ENVIRONNEMENTALES.

A — Topographie.

Situé en bordure des collines du Cotentin occidental, le territoire de Néhou fait partie
d’un ensemble plus vaste englobant tout le centre de la presqu’île de la Manche et ap-
partenant à l’espace des Marais du Cotentin et du Bessin. L’inclinaison générale de la
commune et orientée d’ouest en est et l’altitude varie de 75 mètres au plus haut à
3 mètres au plus bas pour une altitude moyenne de 11 mètres. La pente moyenne de la
commune est de 3,6 % avec un maximum de 33 %.

% de la superficie de
la commune avec

une pente
< à 3 % de 3 à 5 % de 6 à 10 % plus de 10 %

51 33 11 5

Il en résulte :

- Une présence de pentes avec des risques de ruissèlement, d’érosion des sols ou
de transfert des polluants agricoles.

- Des effets d’exposition à prendre en compte pour l’exploitation du solaire passif.
- Des masques liés au relief.
- Des secteurs de fond de vallée plan avec des risques d’inondations par débor-

dement de cours d’eau ou de submersion marine.

B — Hydrographie.

1 — Réseau hydrographique.

Le territoire communal est bordé dans sa partie est par la Douve (ou l’Ouve), fleuve cô-
tier de 79 km du centre de la Manche prenant sa source sur la commune de Tollevast,
près de Cherbourg-Octeville, dans le département de la Manche.

Ouve est considéré comme son ancien nom (Unva dans les anciens textes) : « rivière
d’Ouve » semble avoir glissé en « rivière Douve », puis « rivière de la Douve ».

Depuis Tollevast, elle serpente les collines du Cotentin par Sottevast, l’Étang-Bertrand
et Magneville, pour border ensuite Néhou et traverser Saint-Sauveur-le-Vicomte. Une
fois dans le pays de Bauptois, elle en parcourt le marais jusqu’à la mer de la Manche
en se dirigeant vers l’est et en affleurant les murs de Carentan. C’est un fleuve navi-
gable, notamment par les gabarres à fond plat. La Douve sort de son lit chaque hiver
lorsque  les  inondations  du  marais  font  d’elle  une  petite  mer  intérieure  éphémère,
comme Jules Barbey d’Aurevilly l’a si bien écrit (cf. Wikipédia).

Deux affluents majeurs de la Douve bordent les limites nord et sud de la commune de
Néhou, la Scye et la Saudre. Le petit ruisseau de Pellevilain traverse quant à lui la com-
mune en son centre, du Hameau Quettier en passant par La Haullerie.

Tout le drainage de la commune s’effectue en direction de la Douve. Ce qui implique
qu’en cas de pollution des eaux superficielles, c’est une partie non négligeable de la
Douve qui pourrait être affectée.

2 — Qualité des eaux superficielles.

Différents paramètres sont mesurés pour évaluer la qualité des cours d’eau :

- Matières  organiques  et  oxydables :  Cette  altération  détermine la  quantité  de
matières organiques carbonées et azotées dont la dégradation par les micro-or-
ganismes est susceptible de consommer l’oxygène dans les rivières.
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- Matières azotées (hors nitrates) : Cette altération détermine la quantité d’azote
susceptible d’alimenter la croissance des végétaux et pouvant présenter un effet
écotoxique.

- Nitrate :  La présence de ce composé facilite le développement des végétaux
aquatiques.

- Matières phosphorées : Celles-ci sont les principales responsables du dévelop-
pement  excessif  des  végétaux  (eutrophisation)  dans  les  rivières  et  les  plans
d’eau.

- Pesticides :  Les  pesticides  sont  utilisés  principalement  dans  l’agriculture.  Leur
transfert vers les eaux dépend de leur dégradabilité, des conditions climatiques
et des caractéristiques des sols. 

- Indice biologique global normalisé ou IBGN : permet d’évaluer la qualité biolo-
gique générale  d’une station  d’échantillonnage à  partir  d’une  analyse  de  la
composition des peuplements d’invertébrés vivant sur le fond (faune benthique),
dans des cours d’eau de petite ou moyenne dimension. La composition de ces
peuplements traduit à la fois la qualité physico-chimique des eaux et la diversité
des habitats. Indice noté de 0 à 20. Une note supérieure à 17 représente une très
bonne qualité.

- Indice Biologique Diatomées (IBD) :  Les diatomées sont des algues microsco-
piques brunes unicellulaires constituées d’un squelette siliceux. Elles sont une
composante majeure du peuplement algal des cours d’eau et des plans d’eau.
Les diatomées sont considérées comme les algues les plus sensibles aux condi-
tions environnementales.  Elles  sont connues pour réagir  aux pollutions orga-
niques nutritives (azote, phosphore), salines, acides et thermiques, et peuvent
aussi apporter des informations sur l’importance du marnage. Elles sont donc
un complément intéressant aux macro-invertébrés qui renseignent essentielle-
ment sur la qualité du milieu (qualité  et diversité des habitats) et la qualité de
l’eau (matières organiques en particulier). Indice noté de 0 à 20. Une note supé-
rieure à 17 représente une très bonne qualité.

- Indice Biologique Macrophytique en Rivière (IBMR) :  Cet indice est fondé sur
l’examen des plantes aquatiques (macrophytes) pour déterminer la qualité de la
rivière,  et  plus  particulièrement  son  degré  d’eutrophisation  lié  aux  teneurs
d’azote et de phosphore dans l’eau. Cet indice prend en compte également les
caractéristiques physiques du milieu comme l’intensité de l’éclairement et des
écoulements. Indice noté  de 0  à 20. Une note supérieure à 14 représente une
très bonne qualité.

- Indice Poissons Rivière (IPR) :  La pêche  à  l’électricité  consiste  à soumettre les
poissons à un champ électrique qui les attire ou les paralyse. À partir des prises
réalisées,  on  peut  alors  calculer  l’Indice  Poissons  Rivière  qui  s’avère  précieux
pour mesurer l’état écologique de nos rivières. Les poissons apportent une in-
formation particulièrement intéressante, car ils constituent de véritables indica-
teurs du fonctionnement des milieux aquatiques en raison, d’une part, de leur
position au sommet de la chaîne alimentaire et d’autre part, de leur sensibilité à
la qualité de l’eau et à l’intégrité physique de l’habitat. Indice noté de 0 à 160 et
plus la valeur est élevée, plus la rivière est dégradée, le stade mauvais étant at-
teint à plus de 36.

Au niveau du territoire de Néhou, la qualité des eaux superficielles de La Douve est ju-
gée bonne.

L’Ouve à Né-
hou - Valeurs

moyennes
entre 1986 et

2011
Très bon Bon Moyen Médiocre Mauvais

Azote

NH4+ 0,02

NKJ 1,13

NO2 0
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L’Ouve à Né-
hou - Valeurs

moyennes
entre 1986 et

2011
Très bon Bon Moyen Médiocre Mauvais

Phosphore 

PO4

P total 0,02

Nitrates 9,89

Pesticides

IBGN 17,6

IBD 12,25

IBMR 9

IPR

MOOX

O2 10,05

O2 %

DBO5 2,42

DCO 22,83

Carbone 4,74

NH4+ 0,02

NKJ 1,13
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C — Caractéristiques climatiques.

J F M A M Ju Jl A S O N D An-
nées

T (°C) 5,6 5,4 7,2 8,8 11,7 14,3 16,4 16,6 14,9 12,1 8,7 6,3 10,7

P (mm
)

98,
9

69,
2

77,
9

47,
9 62,1 48,

9
49,
3

47,
6

67,
7

102,
0

110,
0

100,
7 882,2

Le climat de Néhou est de type océanique. Il se caractérise par :

- Une distribution régulière des précipitations tout au long de l’année.
- Une amplitude thermique relativement faible avec un hiver doux.

1 — Précipitations : une répartition régulière.

Les  pluies  sont  moyennes  (882 mm  par  an  en  moyenne),  mais  fréquentes  avec
133 jours de pluie par an (cumul journalier supérieur ou égal à 1 mm). Les évènements
extrêmes restent relativement rares. À noter toutefois plus de 28 jours avec un cumul
de précipitations supérieur à 10 mm.

Cette distribution régulière des pluies tout au long de l’année facilite la gestion des
eaux pluviales. La survenue d’un évènement pluvieux extrême (averse orageuse en pé-
riode estivale par exemple) n’est toutefois pas à exclure.

J F M A M Ju Jl A S O N D An-
nées

Rr >= 1 m
m

14,
3

11,3 13,
0

8,7 9,8 6,9 8,1 8,6 8,8 13,
8

14,9 14,
3

132,5

Rr >= 5 m
m

7,2 5,2 5,6 3,3 4,5 3,4 2,5 2,9 4,6 7,2 7,7 7,1 61,2

Rr >= 10 
mm

3,2 2,1 2,4 1,4 2,1 1,4 1,1 1,3 2,0 4,1 3,6 3,7 28,4

2 — Températures : une faible amplitude thermique et un hiver doux.

Le mois le plus froid est janvier (5,6 °C) et le mois le plus chaud est août avec 16,6 °C
en moyenne, soit une amplitude thermique annuelle relativement faible de 11,0 °C.

La douceur de l’hiver s’explique principalement par l’influence océanique. On compte
moins de deux jours par an où la température maximale est inférieure à 0 °C et moins
d’un jour où la température maximale descend sous -5 °C.

J F M A M Ju Jl A S O N D An-
nées

Tx ≥ 35 °C 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Tx ≥ 30 °C 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,1 0,1 0,0 0,0 0,0 0,0 0,2

Tx ≥ 25 °C 0,0 0,0 0,0 0,0 0,2 1,1 2,0 2,1 0,7 0,0 0,0 0,0 6,1

Tx ≤ 0 °C 0,9 0,5 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,2 1,6

Tn ≤ 0 °C 5,5 5,7 2,4 0,6 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,1 1,0 4,4 19,7

Tn ≤ –5 °C 0,6 0,2 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,1 0,9

La  douceur  de  l’hiver  constitue  un  atout  pour  la  limitation  des  consommations
d’énergie liées au chauffage et autorise le recours à des dispositifs type Pompes à Cha-
leurs Aérothermiques.

Cependant, l’utilisation de ce type d’appareil induit des « appels de courant » qui né-
cessitent par endroits une adaptation des équipements (lignes, transformateurs…)
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D — Énergies renouvelables.

1 — Potentiel solaire photovoltaïque.

Dans des conditions optimales (orientation, inclinaison…), une installation (orientée sud
et inclinée de 35°) de 1 kW crête (8 m2) à Néhou produit environ 950 kWh/an, soit :

- 38 % de la consommation d’un foyer moyen (sans eau chaude et chauffage).
- Un temps de retour énergétique estimé à trois ans.
- Un temps de retour actualisé de 17,7 ans pour un matériel d’une durée de vie de

20 ans.
- 84 kg de CO2 évités (390 km en voiture diesel).

Potentiel solaire photovoltaïque
Mois IGP (kWh/m2) Prod (kWh)

janvier 43 33
février 63 47
mars 110 83
avril 129 97
Mai 150 112
juin 160 120

juillet 163 122
août 143 107

septembre 120 90
octobre 89 67

novembre 51 38
décembre 36 27

ANNÉE 1257 943

Cependant, le cadre législatif qui encadre la production d’électricité photovoltaïque par
les particuliers est aujourd’hui moins attractif :

- Un crédit d’impôt de 22 %, uniquement sur le matériel, contre 50 % avant.

- Un tarif  de rachat de 46 c€/kWh, qui peut être régulièrement réévalué. Il  est
donc difficile d’évaluer le temps de retour sur investissement d’une installation
photovoltaïque.

2 — Potentiel solaire thermique (l’exemple du Chauffe-Eau Solaire).

Considérons :

- Un  logement  de  quatre  personnes  consommant  chacune  une  moyenne  de
50 litres  d’eau chaude par jour (soient  200 litres  au total)  à une température
maximale de 50 °C.

- Une installation de 5 m² orientée sud et inclinée de 35° avec un albédo de 0,2 et
sans masque.

- Un rendement thermique de l’échangeur et du stockage de 75 % ;

J F M A M Ju Jl A S O N D an

IGP (kWh/m²) 43 63 110 129 150 160 163 143 120 89 51 36 1257

T air (C °) 4,3 4,6 7,0 9,2
12,
3

15,
0

17,
0

17,
0

15,
2

11,5 7,5 5,1 10,5

T eau (C °) 7,4 7,5 8,7 9,8 11,4
12,
7

13,
7

13,
7

12,
8

11,0 9,0 7,8 10,5

Besoins (kWh) 307 276 297
28
0

278
26
0

261 261
25
9

281
28
6

30
4

335
0

Apports (kWh) 91 131 231 267
30
8

331
34
4

30
8

26
4

197 110 75
265
7

Couverture (%)
29,
6

47,
5

77,
8

95,
4

110
,8

12
7,3

131
,8

118
,0

101
,9

70,
1

38,
5

24,
7

81,1

Ainsi, une installation de 5 m² idéalement orientée et inclinée peut répondre aux be-
soins en eau chaude d’un foyer de quatre personnes à hauteur de plus de 80 %. Le
temps de retour actualisé est alors de 14,3 ans pour un matériel d’une durée de vie de
20 ans. Il peut passer à 12,6 ans si la température maximale est relevée à 60 °C.

UrbaTerre – Néhou – Carte Communale – Rapport de Présentation – v1.02 – page 114



Il s’agit d’une moyenne annuelle qui masque des fluctuations saisonnières marquées.
Les besoins en eau chaude sanitaire sont couverts en totalité du mois de mai au mois
de septembre. En revanche, le taux de couverture des besoins d’ECS tombe à 24 % au
mois de décembre, du fait d’apports solaires moindres et d’une eau  à chauffer plus
froide.

3 — Le potentiel éolien.

Le développement du grand éolien sur le territoire de Néhou est théoriquement peu
probable pour plusieurs raisons :

- Un territoire, avec une urbanisation suffisamment espacée (les éoliennes doivent
se situer à une distance minimale de 500 m des premières habitations).

- Un parc de cinq éoliennes situé sur la commune de Saint-Jacques-de-Néhou.

L’installation  de  petites  éoliennes  constitue  une alternative.  Toutefois,  cette  solution
s’avère peu intéressante du fait qu’elle nécessite des conditions particulières :

- Un gisement minimum de vent : l’évaluation du potentiel éolien nécessite une
étude locale prenant en compte le régime des vents, la présence de masques
et/ou  d’éléments  pouvant  perturber  les  vents  de  basse  altitude  (bâtiments,
écran végétal…)

- Si l’éolienne est raccordée au réseau, la proximité avec le réseau électrique, ainsi
que sa capacité peuvent être un frein à la faisabilité du projet.

- Une compatibilité avec les règles d’urbanisme.
- Une autorisation administrative de la mairie : si le dispositif dépasse les douze

mètres de haut, il est obligatoire de déposer un permis de construire. En des-
sous de douze mètres, l’implantation d’une éolienne est soumise à une déclara-
tion de travaux.

Microéolienne verticale Microéolienne horizontale

Par ailleurs, la rentabilité de ce type de projet est presque nulle. EDF n ’est plus obligée
de racheter l’électricité produite par une microéolienne. Dans le cas où EDF accepte de
racheter l’électricité, le tarif de rachat est généralement fixé au tarif de vente.

4 — La filière Bois-Énergie.

a — Généralités.

Le bois est une source d’énergie renouvelable par photosynthèse. Sa consommation
n’entame pas le patrimoine des générations futures dans le cas d’une gestion raison-
née et durable des forêts.

Cette filière permet de lutter contre le réchauffement climatique en limitant les rejets de
gaz à effet de serre. En effet, on considère que le bilan carbone du Bois-Énergie est nul
étant  donné que la quantité  de CO2 émise lors de la combustion correspond à  la
quantité de CO2 consommée par la plante lors de sa croissance.

La filière bois est créatrice d’emplois et vecteur de développement local. Le bois contri-
bue notamment à la gestion du patrimoine forestier et à la valorisation des peuple-
ments forestiers et des sous-produits de la filière bois.
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Le « bois de feu » se présente sous plusieurs formes :

- Les bûches.
- Les granulés de bois.
- Les briques de bois reconstituées.
- Les plaquettes déchiquetées.

Briques de bois reconstituées.

Granulé de bois Plaquettes Forestières

Le Bois-Énergie est aujourd’hui la première énergie renouvelable en France (9 055 ktep
produites en 2009, contre 667 ktep pour l’éolien et 66 ktep pour le solaire).

b — À l’échelle régionale (Basse-Normandie).

La Basse-Normandie, bien que faiblement boisée, à hauteur de 11 % du territoire, dis-
pose d’un potentiel Bois-énergie certain et se place en sixième position au niveau na-
tional.  Si  les  surfaces  boisées  sont  peu  présentes,  la  « forêt  linéaire »,  formée  de
125 000 km de haies, représente un gisement de plus ou moins 185 m3 par kilomètre
de bois.

La filière bois énergie en Basse-Normandie représentait, fin 2009, 50 chaufferies bois à
alimentation automatique qui couvrent les besoins de 7 000 logements collectifs,  de
8 établissements hospitaliers,  de 6 maisons de retraite, de 35 établissements d’ensei-
gnement, de 5 centres aquatiques ou encore de 41 bâtiments communaux (gymnase,
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médiathèque mairie). Ce sont 51 800 tonnes de bois consommées et 32 500 tonnes de
CO2 évitées pour 2009.

Fin 2009,  on recensait  en  Basse-Normandie,  comme en 2008,  18 chaufferies  indus-
trielles au bois en fonctionnement, pour une puissance installée de 33 MW.

Fin 2011, les nouvelles opérations engagées aujourd’hui permettront d’éviter annuelle-
ment 52 000 t de CO2 avec une consommation de près de 84 000 tonnes de bois. À
cela s’ajoute une montée en puissance des chaufferies bois dans les entreprises agri-
coles et industrielles. Toutes filières confondues, la puissance installée en région est de
104 MW permettant d’éviter la production près de 116 000 tonnes de CO2 évitées.

c — À l’échelle locale : exemple dans la Manche.

Avec ses 53 000 km de haies fonctionnelles, la Manche est le premier département bo-
cager de France. La densité moyenne des haies est de 130 mètres linéaires par hectare
(ml/ha), mais cette moyenne cache des disparités importantes suivant les secteurs.

Le bois destiné au chauffage est issu de l’entretien des haies qui doit être réalisé régu-
lièrement par leurs gestionnaires. Le potentiel énergétique des haies de la Manche se
monte  à  environ  795.000 m3 de  bois/an,  soit  l’alimentation  durable  théorique  de
90 000 à 110 000 foyers.

Le bois des haies peut être exploité sous forme de bûches ou bien de plaquettes de
bois. Si la production de bûches reste encore majoritaire dans le département, depuis
environ quatre années, la production de plaquettes prend très rapidement de l’ampleur
grâce  à  sa méthode de production moins  « pénible »  et  plus rapide que celle des
bûches.

La forêt dans la Manche représente 4,4 % de son territoire, soit environ 26 289 ha. Elle
est  privée  à  90 % et  composée essentiellement  de  feuillus,  près  de  80 %.  Mais  la
Manche compte également 1 585 ha de forêts publiques gérées par l’Office Nationale
des Forêts (ONF). Géographiquement, ces surfaces boisées se retrouvent dans le Sud-
Manche et le Nord-Cotentin. Pour 10 000 ha de ces forêts, il existe une centaine de do-
cuments de gestion agréés.

Leur exploitation se fait régulièrement et certains produits de faible diamètre, issus de
dépressage, de balivage et de premières éclaircies, ont du mal à trouver un écoule-
ment, par opposition aux produits de diamètre plus important pour lequel un marché
plus rémunérateur existe. Aussi, un nouveau débouché pour le bois-énergie pourrait se
trouver  au  sein  de  ces  petits  bois,  contribuant  à  l’entretien  des  jeunes  plantations
feuillues et résineuses, ainsi qu’à l’amélioration ou à la conservation de taillis.

Le volume de bois sur pied a été estimé à 2 779 400 m3 toutes essences confondues,
avec une production de 130 350 m3 de bois/an. Selon les estimations théoriques de
l’ADEME,  cette  production  mobilisable  permettrait  d’alimenter  entre  14 000 et
18 000 foyers,  la  création  de  65 emplois,  l’économie  de  près  de  32 600 tep  (tonne
équivalent pétrole) et d’éviter le rejet de 81 470 tonnes de CO2.

Par ailleurs, une étude d’« Évaluation du potentiel bois-énergie en France » a été réa-
lisée en 2004 par l’ADEME – IFN – SOLAGRO (http://www.boisenergie.ifn.fr/index.php).
Dans  ce  cadre,  le  gisement  brut  issu  des  rémanents  d’exploitation  forestière  a  été
estimé  annuellement  à  105 000 tep  en  région  Basse-Normandie  avec  une part  de
18 000 tep pour la Manche, ce qui réduirait de moitié  les estimations théoriques pré-
cédentes.

Au-delà  de la  simple  question  de  compétitivité  énergétique,  le  développement  du
bois-énergie ouvre un cercle socio-économique vertueux, en offrant la possibilité  de
créer un dynamisme local, créateur d’emplois, en milieu rural pour la coupe, le déchi-
quetage, le séchage, la commande et la livraison.

En favorisant la ressource locale, qu’elle soit exploitée par les agriculteurs, les entrepre-
neurs, les associations d’insertion ou tout autre exploitant, ou qu’elle soit issue d’entre-
prises locales de transformation du bois, la mobilisation du bois permet le maintien, et
même la création d’emplois non délocalisables, puisque liés au territoire.

La gestion de la filière d’approvisionnement elle-même est, elle aussi, créatrice d’em-
plois. En effet, elle tend à s’organiser sous forme de plates-formes locales réparties sur
le territoire. Gestion des stocks et des commandes, réceptions, manutention, livraisons,
etc. sont autant d’activités porteuses d’emplois locaux.
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Du côté du chauffage lui-même, l’installation et  le suivi  des chaudières dynamisent
également l’économie locale.

L’effet d’une filière locale bois-énergie est également indirect. Celle-ci contribue ainsi au
maintien des haies de leur territoire, et par conséquent favorise les activités de loisirs et
de tourisme vert qui sont liées au paysage.

E — Maitrise énergétique (formes urbaines).

La commune de Néhou se caractérise par une faible densité bâtie avec une forte re-
présentation de l’habitat individuel isolé (bâti ancien ou pavillonnaire). En 2008, on dé-
nombrait à Néhou 257 maisons sur 264 logements, soit 97 % du parc immobilier. Cette
faible densité induit :

- Un allongement  des  voiries  et  réseaux associés  avec une augmentation  des
consommations énergétiques et des charges pour la commune (éclairage pu-
blic, entretien des voies de circulation…)

- Une faible compacité des bâtiments avec des maisons dont les pignons, façades
et toitures sont exposés aux variations climatiques extérieures.

D’une manière générale, l’urbanisation de la commune se caractérise par :

- Une orientation hétérogène des bâtiments avec, seulement pour les nouvelles
constructions, un alignement hors de la voirie et une recherche de l’exploitation
du solaire passif.

- Un patrimoine bâti relativement ancien et potentiellement déperditif : en 2011,
seulement 6,8 % des logements ont été construits après 2008.

Résidences principales en 2011 selon la période d'achè-
vement

2011 %

Résidences principales construites avant 2009 219
- A

vant 1946 121 51,5

- D
e 1946 à 1990 47 20,0

- D
e 1990 à 2008 51 21,7

Après 2008 16 6,8

F — Espaces « naturels » remarquables.

1 — Les zones humides.

Les zones humides sont parmi les milieux naturels les plus riches du monde, elles four-
nissent l’eau et les aliments à d’innombrables espèces de plantes et d’animaux et jouent
un rôle important en matière de régulation hydraulique et d’autoépuration. Si la pré-
servation des zones humides ne fait pas l’objet d’une législation distincte, elle est prise
en compte dans un ensemble de dispositions plus générales.
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Les zones humides sont des espaces de transition entre la terre et l’eau. Chacun est en
mesure de fournir des exemples inspirés par son environnement quotidien. Le pédo-
logue se fonde sur la profondeur à laquelle apparaissent certains types de sols (gleys,
pseudogleys) dans l’épaisseur du battement de la nappe. L’écologue se fie à  la pré-
sence d’espèces ou de groupements végétaux typiques pour une région biogéogra-
phique donnée. L’hydrologue s’interroge sur une éventuelle relation entre apparition
de zone humide et occurrence de recouvrement par la crue ou la marée. La définition
juridique combine ces trois approches. L’article L.211-1 du Code de l’Environnement dé-
finit ainsi la zone humide : « les terrains exploités ou non, habituellement inondés ou
gorgés d’eau douce, salée ou saumâtre de façon permanente ou temporaire ; la végé-
tation, quand elle existe, y est dominée par des plantes hygrophiles pendant au moins
une partie de l’année ». En cas de nécessité, le préfet peut définir le périmètre d’une
zone humide par arrêté préfectoral (art. L.214-7-1). Pour cela, il lui faudra appliquer une
méthode fixée par le Code de l’environnement (art. R.211-108).

2 — Site RAMSAR.

La  convention  RAMSAR est  un  traité  intergouvernemental,  signé  le  2 février 1971  à
RAMSAR et ratifié par la France en 1986, relatif aux zones humides d’importance inter-
nationale particulièrement comme habitat des oiseaux d’eau.

Les zones humides entendues au sens de la Convention de RAMSAR, sont « des éten-
dues de marais, de fagnes, de tourbières ou d’eaux naturelles ou artificielles, perma-
nentes ou temporaires, où l’eau est stagnante ou courante, douce, saumâtre ou salée, y
compris des étendues d’eau marine dont la profondeur à marée basse n’excède pas six
mètres ».

3 — Les Zones d’Intérêt Écologique, Faunistique et Floristique (ZNIEFF).

L’inventaire des Zones d’Intérêt  Écologique, Faunistique et Floristique (ZNIEFF) est un
outil de connaissance qui identifie, localise et décrit la plupart des sites d’intérêt patri-
monial pour les espèces vivantes et leurs habitats. Résultant d’un inventaire scientifique
des espaces « naturels » exceptionnels ou représentatifs, les ZNIEFF n’ont pas de por-

tée règlementaire directe, mais leur présence est révélatrice d’un enjeu environnemen-
tal de niveau supracommunal, qui doit être pris en compte dans l’élaboration de docu-
ments de planification.

Il existe deux types de ZNIEFF :

- Les ZNIEFF de type 1 qui correspondent à des sites d’intérêt biologique remar-
quable. Leur intérêt est lié à la présence d’espèces, d’associations d’espèces ou
de milieux remarquables, caractéristiques du patrimoine naturel national ou ré-
gional. Ces zones sont particulièrement sensibles à des aménagements ou à des
modifications du fonctionnement écologique du milieu.

- Les ZNIEFF de type 2 sont des grands ensembles naturels riches ou peu modi-
fiés par l’homme. Sur ces zones, il importe de respecter les grands équilibres
écologiques, et en particulier la faune sédentaire ou migratrice.

La commune de Néhou est concernée par la ZNIEFF de type 2 « Forêt de Saint-Sau-
veur et Landes du Mont du Besneville ».

4 — Les continuités écologiques (Trames Vertes et Bleues).

a — Définition.

La Trame Verte et Bleue est constituée de sites sources de biodiversité, reliés par des
continuités écologiques permettant aux espèces de circuler et de garantir un brassage
génétique indispensable à leur santé.

b — Contexte règlementaire.

La Loi « Grenelle 2 » prévoit l’élaboration d’orientations nationales pour la préservation
et la remise en état des continuités  écologiques. Un Schéma Régional de Cohérence
Écologique doit être réalisé pour 2012 et s’imposera à tous les documents locaux de
planification.

À l’échelle de Néhou, les principaux corridors écologiques sont constitués par :
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- Les cours d’eau de la Douve, de la Scye, de la Saudre et du ruisseau du Pellevi -
lain.

- Les haies reliant les différents espaces boisés et les zones humides.
- Les prairies permanentes des marais.

5 — Les outils règlementaires

Depuis 2003, la Loi « Urbanisme et Habitat » permet aux communes rurales non cou-
vertes par un P.L.U. (communes soumises au Règlement National d’Urbanisme et com-
munes réalisant ou ayant mis en place une Carte Communale) d’identifier et de préser-
ver leur patrimoine naturel et bâti (article R.421-23 du Code de l’Urbanisme). Cet in-
ventaire sera validé par une délibération du Conseil Municipal, prise après enquête pu-
blique.

Cette protection permet de protéger des arbres isolés ou des groupes d’arbres, des
haies, des alignements d’arbres, des bois, des bosquets, des mails, des vergers... et plus
largement les éléments naturels tels que des mares, des milieux reconnus pour leur ri-
chesse biologique.

Elle s’applique aussi au patrimoine bâti privé qui a un intérêt historique, culturel, reli-
gieux, esthétique et architectural du quotidien : des habitations, des bâtiments agri-
coles, du « petit » patrimoine bâti (fours à pain, puits, calvaires, piliers de barrière...) et
des détails architecturaux (niches sur façades, frontons...).

Cette préservation n’est pas une protection qui  fige le devenir du patrimoine, mais
plutôt une protection qui en permet le contrôle.
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G — Les risques « naturels ».

1 — Types de risques recensés sur le territoire communal.

Sont recensés sur le territoire de la commune de Néhou :

- Inondations.
- Phénomène lié à l’atmosphère - Tempête et grains (vent).
- Séisme – Zone de sismicité 2 (faible).

Trois arrêtés de catastrophe naturelle enregistrés entre 1987 et 2011 :

Type de catastrophe Début le Fin le Arrêté du Sur le JO
du

Tempête 15/10/1987 16/10/1987 22/10/1987 24/10/1987
Inondations, coulées de 
boue et mouvements de 
terrain

25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

Inondations et coulées de 
boue

04/12/2010 05/12/2010 10/01/2011 13/01/2011

2 — Risque d’inondations par ruissellement et crue turbide.

Le risque d’inondation par débordement des cours d’eau survient lors d’événements
pluvieux extrêmes générant un grand volume d’eau ruisselé. Les fortes pentes et la
densité du réseau hydrographique accentuent ce phénomène.

La pente accélère le ruissellement et l’érosion des sols agricoles, favorisant la formation
de crues turbides en cas d’événement pluvieux extrême.

Le territoire  communal  se caractérise des  pentes  peu ou moyennement marquées,
mais un fond de vallée de la Douve large et plan.

3 — Risque d’inondation par remontées de nappes.

Le risque d’inondation par remontée de nappe advient quand la nappe la plus proche
du sol, alimentée par l’infiltration de la pluie et s’appelant la nappe phréatique, peut
connaitre dans certaines conditions une élévation exceptionnelle de son niveau.  Ce
type particulier d’aléa caractérise une inondation « par remontée de nappe ». À noter
que ce phénomène se produit essentiellement en période de hautes eaux hivernales.

L’aléa remontée de nappe concerne une grande partie de la commune.

4 — Aléa retrait/gonflement des argiles.

Le volume d’un matériau argileux évolue en fonction de sa teneur en eau. En climat
tempéré, les argiles sont souvent proches de leur état de saturation, si bien que leur
potentiel de gonflement est relativement limité. En revanche, elles sont souvent éloi-
gnées de leur limite de retrait, ce qui explique que les mouvements les plus importants
sont observés en période sèche.

Ce phénomène est à  l’origine de nombreux dégâts causés aux bâtiments, réseaux et
voiries.

L’aléa retrait gonflement des argiles est jugé comme étant de nul à moyen sur l’en-
semble du territoire, demandant des adaptations nécessaires pour les secteurs où l’aléa
est considéré comme moyen.

5 — Les chutes de blocs.

Les chutes de blocs et les éboulements rocheux sont des phénomènes rapides ou évé-
nementiels mobilisant des blocs de roche plus ou moins homogènes depuis un som-
met ou une pente, avec l’air pour milieu principal de transport et produisant leur dépôt
sur une aire plus ou moins large au pied de la pente.
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Ils consistent en la chute libre ou au roulement au départ, après rupture, de blocs for-
més par fragmentation, le mouvement pouvant ensuite se poursuivre par une série de
rebonds de hauteur décroissante (dans le cas d’une pente régulière).

La chute de blocs ne concerne qu’un nombre réduit  d’éléments ;  pour les éboule-
ments, la masse instable est beaucoup plus volumineuse.
Ce risque est spatialement limité pour la commune de Néhou.
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IX — JUSTIFICATIONS.

A — L’accroissement mesuré de la population.

La commune de Néhou souhaite accroitre sa population dans des limites raisonnables,
suivant une courbe d’évolution qui permette une hausse de la population, sans re-
mettre en cause le caractère rural de la commune. Elle a souhaité que la dynamique
actuelle de la croissance démographique soit réitérée, dans une moindre mesure, au
cours des dix prochaines années. 

Actuellement, entre 1999 et 2006, la population a progressé de 2,4 % par an, puis, de-
puis 2006, de 1,3 % par an. Cela est important au regard de ce qui s’est produit dans la
Communauté  de  Communes de la  Vallée de l’Ouve (0,3  puis  1,0 % par  an  sur  les
mêmes périodes). En effet, cette communauté a perdu des habitants a un rythme sou-
tenu jusqu’en 1999, puis un léger rebond a été observé. En autre comparaison, il faut
savoir que la croissance départementale de la population n’est que de 0,3 % par an
depuis 1999.

L’augmentation de la population prévue par cette Carte Communale  ne dépasserait
pas 0,84 % par an en l’espace de dix ans, soit environ 55 nouveaux habitants qui, a rai-
son de 2,35 personnes par ménages, représentent environ une augmentation théo-
rique de 23 nouveaux logements.

L’activité agricole doit également être prise en compte, car il s’agit, en superficie, de la
première ressource économique de la commune et qu’il est indispensable de préserver
l’équilibre de la ressource agricole. C’est-à-dire que les terres agricoles ne peuvent plus
faire l’objet de la moindre possibilité d’urbanisation nouvelle à vocation d’habitat (sauf
exception).

Le principe de gestion économe de l’espace ainsi que la pérennisation des continuités
agricoles, forestières et naturelles sont assurés par une prise en compte stricte des prin-
cipes du Grenelle de l’Environnement.

La dynamique démographique mise en place par cette Carte Communale est directe-
ment en lien avec la volonté de préservation du caractère rural des lieux et des espaces
agricoles utiles.

La densification est évidemment possible dans le bourg et les extensions sont trouvées
en continuité immédiate de l’urbanisation déjà existante du centre-bourg, vers le sud
en arrière de la Mairie, sans que les hameaux soient affectés par de l’urbanisation nou-
velle.

L’objectif a été de trouver des espaces d’urbanisation en profondeur qui n’impactent
pas le tissu agricole, mais avec une réelle capacité d’urbanisation.

Dans cette optique, la commune a opté pour un resserrement de l’urbanisation en pro-
fondeur, dans le bourg, et en extension limitée de ce dernier, vers le sud.

L’urbanisation en profondeur doit être entendue ici comme située à l’intérieur de l’en-
veloppe déjà urbanisée du bourg actuel.

En outre, l’un des atouts territoriaux principaux qui forment aussi la problématique ma-
jeure est la présence de marais, et donc de sols généralement peu compatibles avec la
réalisation d’un assainissement autonome.

1 — La projection démographique.

La commune a pour ambition de voir sa population augmenter dans des proportions
raisonnables dans les prochaines années. La projection démographique déclinée plus
haut équivaut à une progression de 55 habitants environ à échéance d’une dizaine
d’années, soit environ 23 nouvelles habitations, desserrement des ménages compris,
sachant qu’il reste encore une douzaine de logements vacants dans la commune dont
une partie peut être réhabilitée ou restaurée à vocation d’habitation. Ce type de loge-
ment est en constante diminution.

L’ambition de cette Carte Communale est avant tout de préserver l’environnement et le
cadre de vie et d’encadrer les demandes de permis de construire au sein d’un espace
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restreint,  connu  et  défini.  L’expansion  de  la  commune  devrait  aller  en  diminuant,
puisque passant de 2,0 % entre 1999 et 2010 à 0,84 % entre 2014 et 2024 ; la Carte
Communale permettant de nouveau de libérer la délivrance des autorisations d’urba-
nisme qui, au cours de ces trois dernières années, a été presque stoppée.

Permettre une augmentation de la population est un vœu exprimé par l’ensemble des
membres du Conseil Municipal et il a été nécessaire de trouver de nouveaux espaces à
urbaniser pour les années 2014-2024 pour que la commune continue à vivre.

Le plan permet, dans le meilleur des cas, l’ouverture à l’urbanisation de 21 logements
sur un espace total de 2,36 hectares environ en densification et extension de l’urbani-
sation déjà existante pour une équivalence de neuf logements par hectares.

La  projection  démographique  définie  par  la  Carte  Communale  est  donc  d’environ
621 habitants à échéance de celle-ci, d’ici à 2024 approximativement.

Les potentialités de terrains à bâtir ont été définies de telle sorte qu’elles répondent à
cette volonté.

Il s’agit là du nombre d’habitants potentiel une fois que l’ensemble des secteurs aura
été urbanisé et sans prendre en compte les quelques logements vacants, pouvant re-
passer en logement principal. L’augmentation pourrait donc être légèrement plus im-
portante.

L’ouverture à l’urbanisation potentielle des secteurs à vocation d’habitat est donc en re-
lation exacte avec la projection démographique souhaitée par la commune. 

Cette extrapolation cache le plus souvent des disparités importantes. Il n’est que par-
tiellement tenu compte des migrations aléatoires de population non chiffrable et pou-
vant varier sensiblement en fonction de la typologie de ménage venant habiter la com-
mune (volatilité  des  jeunes,  ménages  âgés  de deux personnes,  éclatement  des fa-
milles…)

La projection de population à échéance 2024 est de ce fait purement mathématique.

2 — Détail des superficies à bâtir.

a — Les disponibilités foncières de la commune.

L’objectif de la commune est double.

Elle souhaite mettre en valeur sa ruralité en évitant de développer l’urbanisation dans
les hameaux, qui resteront donc tels qu’ils sont aujourd’hui, sans extension ni densifica-
tion de l’urbanisation.
Il s’agit donc pour Néhou de mettre en œuvre une politique de relance de la construc-
tion de logements.

Au cours de ces dernières années, la construction avait été pratiquement stoppée, par
des refus d’autorisation et des délivrances de certificats d’urbanisme négatifs. Ces refus
ont été fondés sur le non-respect du nouveau dispositif du Grenelle de l’Environne-
ment.

En revanche, entre 2000 et 2011, le nombre d’autorisations d’urbanisme délivré  a  été
assez élevé, puisque 46 permis de construire ont été  délivrés au cours de cette pé-
riode. Cela correspond à quatre nouveaux logements par an en moyenne. Cela repré-
sente une progression soutenue au regard des autres communes de la Communauté
de Communes.

La Carte Communale s’évertue à ne pas urbaniser les hameaux, qu’ils soient agricoles
ou non, ainsi que les zones d’habitat diffus pour se concentrer sur les parties les plus
urbanisées du bourg. Le principe de gestion économe des sols est totalement respecté
et le mitage n’est alors pas augmenté, pas davantage que l’urbanisation en linéaire le
long des voies.

La commune a d’ailleurs  choisi  l’urbanisation en profondeur  et  en  comblement de
dents creuses, pour fermer le cercle concentrique d’urbanisation autour de ce cœur de
bourg qui forme le point d’accroche focal de la commune, entre l’école, la Mairie et
l’église.
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Les nouvelles dispositions législatives ne permettent plus l’extension des hameaux non
significatifs pour éviter d’augmenter le mitage qui influe négativement sur les bonnes
pratiques agricoles. Le confortement de l’habitat diffus est aujourd’hui interdit. La com-
mune souhaite alors que cette augmentation limitée soit en rapport avec la capacité
réelle d’équipements de la commune.

Les espaces susceptibles d’être urbanisés sont ou vont devenir propriété de la com-
mune. Il y a donc une réelle capacité de réalisation du projet communal tel que décrit
plus avant.

L’occupation des sols et la gestion de ces sols sont définies de la manière suivante :

Superficie cadastrale totale de la commune     :   1 598 ha.

Superficie  totale  du  secteur  constructible     :   14,90 ha,  ce  qui  représente
0,93 % de l’ensemble de la surface communale.

Superficie des nouvelles parcelles ouvertes à   l’  urbanisation en extension  
limité  e     :   15 817 m², ce qui représente 10,62 % des zones constructibles.

Superficie  des  parcelles  ouverte  à    l’  urbanisation  en  densification     :  
7 778 m², ce qui représente 5,22 % des zones constructibles.

Le reste, soit 12,54 ha ou 84,16 % des zones constructibles, représente des espaces qui
sont déjà bâtis, susceptibles de faire l’objet d’extension du bâti déjà existant ou de den-
sification de la parcelle.

Superficie  des  parcelles  ouverte  à    l’  urbanisation  à  destination  de  
l  ’  activit  é     :   1,37 ha ce qui représente 0,09 % de l’ensemble de la surface
communale.

Une sectorisation spécifique est trouvée pour définir la vocation d’activité  de la zone
sur laquelle il existe déjà des activités économiques incompatibles avec le voisinage de

l’habitat, en campagne. Il s’agit de l’usine d’équarrissage située au lieu-dit « La Laite-
rie ».

La commune n’a pas pour prétention de l’étendre, mais de permettre une densification
de celle-ci de telle manière que sa superficie soit optimisée.

Le potentiel d’augmentation des espaces ouverts par la sectorisation est de 21 nou-
velles habitations à échéance de la Carte Communale, soit environ 49 nouveaux habi-
tants, si on part du principe que le nombre de personnes par ménage va se stabiliser
au cours des dix prochaines années, autour de 2,35 personnes par ménages. Il s’agit là
d’un potentiel urbanisable et non de logements qui seront de facto réalisés.

À ceci, il convient de rajouter les quelques logements vacants qui seront réhabilités. En
effet, des projets existent déjà. C’est le cas pour un projet de réaménagement du pres-
bytère et de la grange attenante, pour la réalisation de quatre à cinq logements au to-
tal. Deux logements seront créés dans le presbytère et deux ou trois dans l’ancienne
grange. Il  s’agira de logements locatifs. L’ensemble de ces bâtiments est en maitrise
foncière communale.

Ceci apparait comme une marge de progression soutenable puisqu’elle est largement
inférieure à celle des années 2000 à 2011. En effet, la commune veut offrir la capacité
de pouvoir s’installer à Néhou.

La commune a donc retenu un accroissement largement inférieur au fil de l’eau.

En reprenant les chiffres de la démographie depuis 1990, on peut constater que la pro-
jection de 55 habitants nouveaux à échéance 2024 correspond à une échelle très sou-
tenable.

Cette marge de progression est définie par rapport à une pression foncière qui est ac-
tuellement, en 2013, moyenne dans la commune et atone dans la Communauté  de
Communes. Les biens à vendre ne trouvent pas preneurs facilement, mais les terrains à
bâtir continuent à se vendre relativement bien.
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SECTEURS
CONSTRUC-

TIBLES

Parcelles
Superficie to-

tale
en m²

Superficie
constructible

en densification
en m²

Superficie
constructible
en extension

en m²
A 157 2 325 2 325

A 158 1 447 1 447

A 272 2 671 2 671

A 276 2 762 2 762

A 287 2 582 2 582

A 459 821 821

A 596 5 312 5 312

A 682 3 185 3 185

A 788 3 720 2 490

TOTAUX

7 778

1
5
 
8
1
7

2
3
 
5
9
5

SECTEURS
CONSTRUC-

TIBLES RÉSER-
VÉS AUX ACTIVI-

TÉS

Parcelles
Superficie to-

tale
en m²

Superficie
constructible

existante
en m²

Superficie
constructible

nouvelle
en m²

G 270 1 480 1 480

G 537 472 472

G 539 1 966 1 966

G 540 7 777 7 777

G 583 2 021 2 021

TOTAUX

13 7160
1
3
 
7
1
6
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b — Détail du secteur constructible du bourg.

Parcelle  A 788 (3 720 m²  dont  2 490 m² constructibles  en  extension  mesurée,  soit
deux ou trois logements).

Cette parcelle n’a pas d’usage agricole déclarée en 2012. Des permis de construire ont
été déposés dernièrement sur cette parcelle.
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Parcelles A 157 et  A 158 (3 722 m² constructibles  en  densification,  soit trois loge-
ments).

Échelle : 1 cm = 15 m.
Secteur constructible

Secteur non constructible

Secteur constructible réservé à l’activité
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Ces parcelles n’ont pas d’usage agricole déclaré en 2012. Elles peuvent être considérées
comme des dents creuses permettant d’étoffer l’entrée nord du bourg.

Échelle : 1 cm = 15 m.
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Parcelle  A 682 (3 185 m²  dont  880 m² constructibles en densification, soit  un loge-
ment).

Échelle : 1 cm = 15 m.
Secteur constructible

Secteur non constructible

Secteur constructible réservé à l’activité
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Cette parcelle n’a pas d’usage agricole déclaré en 2012. Elle est comprise dans l’enve-
loppe d’urbanisation générale du bourg.

Échelle : 1 cm = 15 m.
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Parcelle A 459 (821 m² constructibles en densification, soit un logement).

Échelle : 1 cm = 15 m.
Secteur constructible

Secteur non constructible

Secteur constructible réservé à l’activité
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Cette parcelle n’a pas d’usage agricole déclaré en 2012. C’est une dent creuse située le
long de la RD42.

Échelle : 1 cm = 15 m.
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Parcelles A 272, A 276, A 287 et A 596 (2 671 m², 2 762 m², 2 582 m² et 5 312 m², soit
13 327 m² constructibles en extension très mesurée, soit 13 logements).

Échelle : 1 cm = 15 m.
Secteur constructible

Secteur non constructible

Secteur constructible réservé à l’activité

Ces quatre parcelles sont au cœur du projet de développement urbain de la com-
mune. La commune dispose de la maitrise foncière pour une partie d’entre elles. Elle
souhaite y aménager un petit lotissement, en liaison avec centre-bourg.

Échelle : 1 cm = 15 m.
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c — Détail des superficies réservées aux activités.

Parcelles G 270, G 537, G 539, G 540 et G 583 (13 716 m² constructibles).

Échelle : 1 cm = 20 m.
Secteur constructible

Secteur non constructible

Secteur constructible réservé à l’activité

Ces parcelles correspondent à l’usine de traitement et d’élimination des déchets dan-
gereux SIRAM à « La Laiterie ».

Échelle : 1 cm = 20 m.
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B — La philosophie du projet communal.

L’objectif  de  la  commune  est  de  densifier  l’urbanisation  existante  d’une  part  et
d’étendre modérément l’urbanisation du bourg vers le sud d’autre part.

Il s’agit de conforter l’existence du centre-bourg, de le densifier et de l’étendre de ma-
nière modérée, mais aussi de préserver l’économie locale et notamment l’économie
agricole.

1 — La question de l’assainissement.

Le plan de zonage de l’assainissement a été réalisé en 2005 et concluait sur un assai-
nissement collectif pour le bourg.

Une étude technico-économique a été réalisée sr l'ensemble du bourg de Néhou, ainsi
que sur les projet d'extension de l'urbanisation fin 2015.
Les bâtiments existants à assainir à raison de 2,4 personnes par logements seront de
76  logements pour 182 équivalent habitants, ce à quoi il faut ajouter des commerces
et équipements publics pour  un total de 220 Eqh.

Le nombre d'Equivalent-Habitants pris en compte pour un logement futur est de 3,00
EH (couple avec enfants). 
Compte tenu des surfaces nécessaires à la création des voiries de desserte, des es-
paces verts, et des éventuels ouvrages de gestions des eaux pluviales, le ratio considé-
ré est de 10 logements maximum / hectare, pour des surfaces parcellaires de l’ordre de
800 à 900 m². En tenant compte également de la forme de chaque zone, cela donne
les approches suivantes : 
 Zone A (11800 m²) : 11 logements x 3 EH = 33 EH 
 Zone B (10800 m²) : 10 logements x 3 EH = 30 EH 
 Zone C (13800 m²) : 13 logements x 3 EH = 39 EH 
 Zone D (6100 m²) :     5 logements x 3 EH = 15 EH 
 Zone E (19000 m²) : 14 logements x 3 EH = 42 EH 

    Total arrondi =       160 EH   

La station d'épuration projetée est considérée pour l'habitat existant et à venir, pour les
constructions envisageables au cour de ces 20 prochaines années.

La station serait la suivante :
Type de traitement envisagé : Filtres plantés de roseaux 
Capacité nominale : 380 EH 
Constitution de la filière d’épuration :1er étage de 3 casiers de 152 m², alimentés par
auget de chasse 2ème étage de 2 casiers de 152 m², alimentés par auget de chasse 
Surface total de filtres = 760 m² 
Zone de dispersion avant rejet au milieu hydraulique superficiel 
  

LE PROJET ENVISAGÉ DANS LE CADRE DE LA CARTE COMMUNALE : 
Dans le cadre de la Carte Communale, il est nécessaire de prendre en compte la zone
en extension d’urbanisation au sud du bourg, sur le plan élaboré dans la présente
étude. 

LE RÉSEAU DE COLLECTE 
Le tracé du réseau de collecte prévu dans le cadre de la desserte de l’habitat existant
permet le raccordement de l’ensemble des parcelles à construire comme indiquées sur
le plan élaboré. 
Seules les antennes et boites de raccordement sont à prévoir en supplément de tra-
vaux de desserte ; 
Le coût attendu est d’environ 800 € HT par logement, soit environ 9 000 € pour 11 lo-
gements ; 
Ce coût sera largement compensé par l’institution d’une PFAC (Participation au Finan-
cement de l’Assainissement Collectif) même faible, ou peut aussi être répercuté sur le
prix de vente des terrains à bâtir ; 
Pour garantir une meilleure pérennité au réseau de collecte, en intervenant ponctuelle-
ment sur une réseau récent, il est préférable de mettre en place ces antennes et boites
de branchement dès la création de l’assainissement collectif, ce qui permettra en plus
d’effectuer les contrôles finaux (étanchéité, passage télévisuel) sur l’ensemble du réseau
mis en place. 
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LA STATION D’ÉPURATION 
Le dimensionnement de la station étant initialement calculé pour l’habitat existant et
pour les constructions envisageables sur 20 ans, le raccordement de cette zone sera
sans incidence sur l’investissement réalisé. 

CONCLUSION DANS LE CADRE DE LA CARTE COMMUNALE 
Du point de vue de l’assainissement collectif, le raccordement de 11 abonnés supplé-
mentaires correspondant aux constructions envisagées sur la zone  ont un impact ex-
trêmement positif sur le projet d’assainissement global du bourg, il est même souhai-
table que cette extension d’urbanisme se fasse car l’ajout de 11 nouveaux abonnés per-
met de mieux répartir l’assiette de la redevance.  

Voir l'étude SOGETI en annexe du présent rapport de présentation.

2 — Le projet.

Cette Carte Communale est orientée vers la densification et l’extension mesurée.

Les extensions d’urbanisation prévues sont plus importantes que la capacité de densifi-
cation offerte. Il a été décidé de ne pas augmenter le nombre de logements en linéaire
le long des voies pour se concentrer sur l’urbanisation en profondeur, au sein de l’enve-
loppe déjà urbanisée qui décrit un triangle entre l’école la mairie et le nord du hameau
de l’église.

Une extension d’urbanisation est prévue au sud-est du bourg pour le marquer encore
davantage et pour éviter de continuer à urbaniser en linéaire le long des voies. Cette
extension se réalisera derrière la mairie, en arrière des propriétés situées le long de la
rue principale du bourg, la RD42.

Il s’agira donc de permettre une extension en bouclage pour commencer une urbani-
sation en cercle concentrique autour du cœur de bourg. Le bourg est clairement indivi-
dualisé au sein des espaces agricoles et il  le sera encore davantage par la mise en
œuvre de cette Carte Communale.

La protection de l’environnement naturel et agricole sous-tend l’ensemble des disposi-
tions de la Carte Communale. Dans cette optique, les grandes continuités agricoles
sont préservées de toutes nouvelles urbanisations, notamment au nord, au sud et à
l’est  du bourg,  là  où  les marais sont présents de part et d’autre de la rivière de la
Douve, ainsi que les grandes continuités agricoles.

La consommation de terres agricoles est donc extrêmement limitée puisque l’ensemble
des  surfaces  (1,58  ha)  qui  constitueraient  l’extension  d’urbanisation  ne  sont  pas
déclarées à  la PAC en 2012,  même si  elles peuvent encore avoir un usage agricole
ponctuel, principalement comme herbages. Un périmètre de cent mètres est ainsi dé-
terminé autour des bâtiments d’exploitations, mais aucune n’est présente sur les pour-
tours du bourg. Toutes les constructions prévues dans le dispositif de la carte sont à
plus de cent mètres des bâtiments d’exploitation agricole.

Dans l’ensemble des hameaux de la commune, agricole ou non, l’urbanisation nouvelle
n’est plus possible. Le potentiel agricole n’est donc pas entamé. Les extensions du bâti
existant ne devront pas admettre la création de logements supplémentaires dans les
secteurs de hameaux. Il ne pourra s’agir que de l’extension modérée du bâti existant.

C’est ainsi que dans les espaces ruraux, seule la réhabilitation de bâtiments anciens sera
rendue possible avec le changement d’affectation, la restauration et l’agrandissement
des logements actuels.

La pérennité des exploitations agricoles est donc préservée. 

Ainsi :

- Le développement urbain qui est envisagé à Néhou est maitrisé dans sa défini-
tion et son positionnement. Le projet est défini de telle manière que la collectivi-
té soit en mesure, après acquisition des terrains, de réaliser un nouveau lotisse-
ment par phases et que quelques constructions puissent également se réaliser
en densification du bourg existant. Nous entendons là une forme de lotissement
susceptible d’aménagement, voirie et réseaux divers et non la forme juridique
du lotissement qui peut toujours être mise en œuvre, quelquefois le nombre de
constructions.
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- Il est ressorti du travail d’analyse que cette commune a autorisé 46 nouveaux lo-
gements entre 2000 et 2011 et qu’elle souhaite pouvoir continuer à construire en
débloquant une situation qui depuis trois ans environ empêche le développe-
ment.

- Aussi  au regard du travail  d’analyse de la morphologie urbaine effectuée en
amont, il a été considéré comme opportun d’axer l’évolution du bourg en ex-
tension  modérée  qui  n’impacte  pas  les  continuités  agricoles,  mais  aussi  les
zones humides fonctionnelles qui se trouvent à l’est du bourg en direction de la
rivière de la Douve et  des marais attenants  qui  forment un paysage de très
grande qualité.

- Les traitements bâtis à proposer seraient de favoriser les implantations en recul
de la voirie. Les clôtures sont à soigner de façon à ne pas générer des voiries
occultes, des échappées visuelles vers les pénétrations de zones naturelles res-
tant envisageables. Un bouclage routier devra être créé entre les deux parties
actuelles à réunir.

C — Les zones.

Le territoire de la commune de Néhou est partagé en trois zones :

- La zone constructible C  ;

- La zone constructible réservée aux activités Cx  ;

- La zone non constructible NC.

1 — La zone Constructible (C).

La zone C correspond à la zone déjà bâtie de la commune et aux extensions très modé-
rées de l’urbanisation en continuité du bourg, en profondeur et en densification de ce
dernier. 

Elle est définie comme urbanisée ou urbanisable.

Elle a été délimitée de la manière suivante :

- La zone constructible sur l’ensemble de l’enveloppe urbanisée actuelle du bourg
et les extensions prévues au plan ;

- Elle comprend aussi le cimetière, les voiries, l’église et les places qui ne sont bien
sûr pas densifiables ;

- Elle comprend également les fonds de parcelles utilisées en espaces jardinés et
ne représentant qu’un très faible potentiel de densification, notamment au vu de
la problématique de desserte.

Les constructions sont admises sous réserve de satisfaire aux conditions d’équipement
définies par le Règlement National d’Urbanisme (notamment les articles R.111-4, R.111-8
à R.111-12, R.111-13 du Code de l’Urbanisme).

Les autres articles du Règlement National d’Urbanisme restent applicables.

La zone C couvre la partie agglomérée des constructions de la commune c’est-à-dire
le centre-bourg, mais aussi les constructions qui, au fil des années, se sont élevées le
long des voies de circulation. Il s’agit de prendre en compte les autorisations d’urba-
nisme délivrées auparavant, et non d’autoriser de nouveau une extension linéaire le
long de la voie.

Les  espaces  d’extension  très  limités  choisis  tiennent  compte  des  servitudes  et
contraintes du territoire.

2 — La zone constructible réservée aux activités (Cx).
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L’objet  de  cette  zone est  la  prise  en  compte  de l’existence  d’une entreprise,  usine
d’équarrissage  située  au  lieu-dit  « La  Laiterie »,  qui  pourra  être  sectorisée  en  Cx
(constructible activités). En effet, l’entreprise est importante et s’étend sur une superficie
de plus d’un hectare.

Pour les artisans qui disposent de leur maison et, sur le même lieu, d’un dépôt ou d’un
hangar voué à l’activité, il n’y a pas nécessité d’y adjoindre une sectorisation Cx, car il
n’est pas souhaitable que ces entreprises puissent se développer au sein de l’espace
agricole. Dans le cas d’une volonté  de développement, il serait alors nécessaire qu’il
puisse y avoir une relocalisation dans une zone d’activités mieux appropriée, au sein de
la Communauté de Communes.

Une extension ou la construction d’un ou plusieurs bâtiments à vocation artisanale ou
industrielle sont admises sous réserve de satisfaire aux conditions d’équipements défi-
nies par le Règlement National d’Urbanisme (notamment les articles R.111-4, R.111-8 à
R.111-12, R.111-13 du Code de l’Urbanisme).

3 — La zone Non Constructible (NC).

Dans cette zone, sous réserve du respect des articles R.111-2, R.111-3-1, R.111-3-2, R.111-
13, R.111-14-1 et R.111-21 du Code de l’Urbanisme, ne sont admises que :

1°) L’adaptation, le changement de destination, la réfection ou l’extension des construc-
tions existantes.

2°) Les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs dès lors
qu’elles ne sont pas incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou
forestière sur le terrain sur lequel elles sont implantées et qu’elles ne portent pas at-
teinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages.

3°) Les constructions et installations nécessaires à l’exploitation agricole ou forestière et
à la mise en valeur des ressources naturelles.

Ces constructions et installations sont admises sous réserve de satisfaire aux conditions
d’équipement  définies  par  le  Règlement  National  d’Urbanisme (notamment  les  ar-
ticles R.111-4, R.111-8 à R.111-12, R.111-13 du Code de l’Urbanisme). Les autres articles du
Règlement National d’Urbanisme restent applicables.

La zone Non Constructible couvre, d’une part, les espaces naturels, de bois et de forêt
et, d’autre part, les espaces agricoles. Elle joue un rôle important dans la pérennité des
espaces agricoles qui ont un rôle économique et paysager dans la commune. Ces es-
paces sont situés tout autour du bourg.

4 — Les informations surfaciques.

Deux secteurs de la zone constructible du bourg ont été indiqués par une information
surfacique délimitant des Droits de Préemption pour Projet.

Le premier concerne les parcelles A 155 (5 170 m²) et A 156 (2 845) pour la construction
d’un nouveau musée Patton répondant aux nouvelles normes d’accessibilité. En effet, le
musée actuel se situe à l’étage de la Mairie et n’est pas accessible aux personnes à mo-
bilité réduite.

Le second concerne les parcelles A 178 (2 931 m² pour 430 m²) et A 179 (890 m² pour
450 m²) pour la construction d’un atelier municipal. 
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X — DONNÉES JURIDIQUES.

La prise en compte des dispositions des articles L.110, L.121-1 du Code de l’Urbanisme.
 
Faisant suite à l’exposé des grands principes du droit de l’urbanisme à mettre en œuvre
dans l’ensemble des documents d’urbanisme, définis dans le diagnostic communal, les
éléments suivants permettent de montrer comment la commune a pris en compte ces
principes.

A — Principe d’équilibre.

Le projet respecte l’équilibre entre le développement de l’espace rural, la préservation
des espaces agricoles et forestiers, ainsi que la protection des espaces naturels et des
paysages tout en respectant les objectifs de l’urbanisme durable.

En effet, la Carte Communale prévoit d’une part, suffisamment de secteurs construc-
tibles pour répondre aux besoins en matière d’habitat, environ 2,36 ha dont 1,58 ha en
extension pure, ce qui est en rapport de proportion avec un projet durable, à raison
d’une dizaine de logements par hectare, comme défini plus haut, et d’autre part, elle
préserve l’ensemble des espaces agricoles dans la mesure où les zones constructibles
ont été trouvées dans les secteurs qui gênent le moins la pratique agricole. Le secteur
constructible ne représente que 0,93 % du territoire communal. Il ne réduit pas l’espace
forestier et concerne des terres agricoles de faible valeur sur une superficie modeste
qui ne remet pas en cause le bon fonctionnement des exploitations agricoles, ainsi que
les continuités agricoles. En effet, le projet urbain se situe entre l’enveloppe urbanisée
du  bourg  et  le  chemin  appelé  « Rue  du  Bourg »,  qui  ne  peut  directement  être
emprunté par les véhicules motorisés pour la desserte d’un projet d’extension. C’est
pour cela que le bouclage de l’opération projetée par la commune doit  avoir pour
point de départ et d’arrivée, la RD42, au sein du bourg, pour ne pas créer de nouvelles
entrées/sorties en campagne.

De plus, la sectorisation intègre les dispositions règlementaires (issue du Règlement Sa-
nitaire Départemental et de la législation sur les installations classées) relatives aux dis-

tances d’implantation des bâtiments agricoles par rapport aux zones d’habitat. Ainsi,
une distance de cent mètres réciproque est respectée entre les bâtiments agricoles
abritant des animaux et le bâti humain. Nous constatons d’ailleurs à la lecture de la
sectorisation que les bâtiments agricoles ne sont pas impactés par les zones construc-
tibles. 

B — Principe de diversité et de mixité.

La Carte Communale ne disposant pas de règlement, elle ne peut pas avoir d’impact
direct sur le mode d’urbanisation au sein des zones constructibles, mais chaque projet
est soumis, via l’instruction de l’autorisation d’urbanisme, au respect du principe de
densité, de respect des formes urbaines et d’insertion paysagère du projet…

Toutefois, il est demandé, vu que les terrains ont une capacité perméable faible à très
faible, que le projet d’extension soit assuré par une maitrise d’ouvrage publique, qui
aura réellement la capacité d’assoir son projet d’assainissement autonome, avant réali-
sation des travaux de viabilisation de la zone. Un Bureau d’Étude a été mandaté pour
réaliser un Schéma Directeur d’Assainissement qui déterminera les préconisations quant
à la faisabilité d’un assainissement collectif ou individuel.

Les secteurs constructibles peuvent recevoir pratiquement tout type d’opération (loge-
ment social ou non, commerce, artisanat, etc.)

Toutefois, la législation régissant les activités commerciales, artisanales et industrielles
s’applique. Il n’y aura donc pas de capacité à l’implantation de commerce, artisanat ou
industrie incompatible avec le voisinage de l’habitat. Seuls les secteurs Cx auront la ca-
pacité de recevoir une urbanisation à vocation d’activité, incompatible avec le voisinage
de l’habitat.

La mise en œuvre de ce principe de mixité est difficile dans le cadre strict de la Carte
Communale, sauf à ce que la collectivité décide de se porter acquéreur des terrains et
réaliser elle-même une opération à caractère social, logements de ville, intermédiaire
ou petit collectif.
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C — Principe d’utilisation économe et équilibrée de l’espace.

Le projet de la commune veille à utiliser le sol de façon économe et à maitriser l’expan-
sion urbaine.

Les dispositions législatives et règlementaires n’autorisent plus aujourd’hui l’urbanisa-
tion d’opportunité n’importe où dans la commune et il est nécessaire de promouvoir
une urbanisation rationnelle et économe. Ainsi, actuellement, l’urbanisation réalisée le
long de la RD42, Rue du Bourg, ne pourrait surement ne plus être réalisée aujourd’hui.
Pour autant, il faut la prendre en compte pour permettre une densification interstitielle
dans l’enveloppe urbanisée du bourg qui forme la zone C de la sectorisation de la
Carte Communale. C’est ainsi que peut être trouvée une dent creuse le long de cette
rue, sans que les fonds de jardins soient rendus urbanisables.

La sectorisation a été réalisée de telle sorte que la rétention foncière éventuelle a été
prise en compte, d’où la volonté de définir un nouveau lotissement, par tranches, au
sud du bourg, dont une parcelle est potentiellement cessible.

Le projet de la collectivité est de qualité et plausible. Au cours des études, il avait éga-
lement été pensé la capacité d’urbaniser davantage dans les dents creuses du bourg,
sur les trois parcelles du terrain de loisirs communal, au lieu-dit « Village de l’Église ».
Cependant, il apparait que ces parcelles ont un usage réel festif et que la qualité des
sols n’est pas meilleure.

La densification le long de la RD42 est très faible. Le tracé de la zone à bâtir a été réa-
lisé au plus proche du bâti, en laissant seulement l’opportunité d’extension du bâti exis-
tant, pour se focaliser quasi exclusivement sur les projets communaux en cours ou à
venir et sur l’urbanisation du futur lotissement qui devrait lui-même être communal. 

En outre, les espaces d’extension de l’urbanisation situés en arrière de la Mairie, priori-
tairement sur un champ planté actuellement de pommiers, auront un réel impact sur la
lecture du bourg. En effet, le parking actuel de la Mairie servira également de voie de

desserte à l’opération. Le parking de la Mairie verra donc sa destination se transformer,
évoluer, car une voie d’accès au lotissement y sera créée.

Il apparait également que la gestion économe des sols est entendue par la commune
comme devant être analysée, non pas seulement au regard de la seule commune de
Néhou, mais par rapport au possible développement de l’ensemble du bassin de vie et
de donner un signal fort aux potentiels demandeurs d’autorisations d’urbanisme que la
commune est prête à accueillir.

D — La prise en compte de l’article L.110 du Code de l’Urbanisme.

L’article L.110 dispose que « Le territoire français est le patrimoine commun de la nation.
Chaque collectivité publique en est le gestionnaire et le garant dans le cadre de ses
compétences. Afin d’aménager le cadre de vie, d’assurer sans discrimination aux popu-
lations résidentes et futures des conditions d’habitat, d’emploi, de services et de trans-
ports répondant à la diversité de ses besoins et de ses ressources, de gérer le sol de
façon  économe,  de  réduire  les  émissions  de  gaz  à  effet  de  serre,  de  réduire  les
consommations d’énergie, d’économiser les ressources fossiles, d’assurer la protection
des milieux naturels et des paysages, la préservation de la biodiversité notamment par
la conservation, la restauration et la création de continuités écologiques, ainsi que la sé-
curité et la salubrité publiques et de promouvoir l’équilibre entre les populations rési-
dant dans les zones urbaines et rurales et de rationaliser la demande de déplacements,
les collectivités publiques harmonisent, dans le respect réciproque de leur autonomie,
leurs prévisions et leurs décisions d’utilisation de l’espace. Leur action en matière d’ur-
banisme contribue à la lutte contre le changement climatique et à  l’adaptation à ce
changement ».

La sectorisation de la Carte Communale implique le respect de l’ensemble de ce dispo-
sitif  à  plusieurs  titres :

- D’une part, les espaces dédiés  à  l’urbanisation, en extension, sont directement
en continuité du bâti existant du bourg, au plus proche des équipements publics
communaux, l’école, la Mairie, les parkings, mais aussi du commerce de proximi-
té. Il y a donc une réelle logique d’implantation. Il en est de même de la majeure
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partie des espaces de densification, situés au nord du cimetière. Nous parvien-
drons ainsi à la création d’une commune dense et compacte, du moins en hy-
percentre.

- Les espaces naturels et agricoles sont préservés, ainsi que les zones humides et
les mares, partout sur le territoire communal.

- Il est à noter qu’aucune zone de développement n’impacte de zones humides
fonctionnelles ou non du fait qu’elles sont inexistantes, proche du bourg.

- Le développement de l’urbanisation va donc dans le sens d’une densification du
bourg au plus proche des espaces publics et commerces.

- Les zones humides et ces mares répertoriées sur le plan ne sont pas impactées
par les zones à  bâtir, ce qui permet de préserver les corridors écologiques, la
Trame Verte et Bleue.

- Les espaces naturels et agricoles sont préservés de toute nouvelle urbanisation
susceptible  de  venir  perturber  les  grands  systèmes  écologiques.  Les  Trames
Vertes et Bleues, ainsi que les continuités paysagères et environnementales ne
sont pas impactées par les dispositions de la carte.

- Les haies, même si elles ne font pas l’objet d’une protection particulière, ne sont
pas non plus impactées par l’urbanisation prévue.

- Ainsi, les zones humides, de remontées de nappes phréatiques ont intégrale-
ment été sorties de la zone à  bâtir pour éviter que les habitations nouvelles
soient exposées aux débordements du cours d’eau. La commune a choisi de
mettre en œuvre le principe de prévention en interdisant les constructions dans
ces espaces. Le bâti nouveau sera donc construit intégralement hors zone inon-
dable et de remontées de nappes phréatiques.

E — La prise en compte de l’article L.121-1 du Code de l’Urbanisme.

L’article L.121-1 dispose que « Les Schémas de Cohérence Territoriale, les Plans Locaux
d’Urbanisme et les Cartes Communales déterminent les conditions permettant d’assu-
rer, dans le respect des objectifs du développement durable :

1° : L’équilibre entre :

- Le renouvèlement urbain, le développement urbain maitrisé, la restructuration
des espaces urbanisés, la revitalisation des centres urbains et ruraux ;

- L’utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés
aux activités agricoles et forestières, et la protection des sites, des milieux et pay-
sages naturels ;

- La sauvegarde des ensembles urbains et du patrimoine bâti remarquables.

1° bis : La qualité urbaine, architecturale et paysagère des entrées de ville.

2° : La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l’habitat, en
prévoyant des capacités de construction et de réhabilitation suffisantes pour la satisfac-
tion, sans discrimination, des besoins présents et futurs en matière d’habitat, d’activités
économiques, touristiques, sportives, culturelles et d’intérêt général ainsi que d’équipe-
ments publics et d’équipement commercial, en tenant compte en particulier des objec-
tifs de répartition géographiquement équilibrée entre emplois, habitat, commerces et
services, d’amélioration des performances énergétiques, de développement des com-
munications électroniques, de diminution des obligations de déplacements et de déve-
loppement des transports collectifs.
 

3° : La réduction des émissions de gaz à effet de serre, la maitrise de l’énergie et la
production énergétique à partir de sources renouvelables, la préservation de la qualité
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de l’air, de l’eau, du sol et du sous-sol, des ressources naturelles, de la biodiversité, des
écosystèmes, des espaces verts, la préservation et la remise en bon état des continuités
écologiques,  et  la prévention des risques naturels  prévisibles,  des risques technolo-
giques, des pollutions et des nuisances de toute nature. »

En ce qui concerne l’article L.121-1-1 :

Le développement urbain est maitrisé et en équilibre par rapport à une demande qui
se développe de nouveau et en fonction des dispositions incluses dans le dispositif du
SCOT du Cotentin. En effet, les 21 nouvelles constructions se réaliseront pour la plus
grande partie en zone d’extension. Si la commune a choisi de ne pas décliner 14  à
16 logements par hectare dans ces zones, c’est à  cause d’une obligation d’assainisse-
ment autonome sur des espaces qui  sont assez difficilement, voir difficilement per-
méables. Des terrains plus grands sont donc nécessaires pour permettre de mettre en
place un assainissement autonome de qualité et efficace dans le temps.

L’ouverture a l’urbanisation représente environ 2,36 ha, dont 1,58 ha en extension et
n’est pas particulièrement important par rapport à la superficie actuelle du bourg, de
14,90 ha.

L’ouverture à  l’urbanisation, concentrée au bourg, se situe directement en continuité
des zones bâties actuelles. Aucune zone n’est urbanisable dans les écarts. En effet, au-
cun hameau de la commune n’est réellement constitué et l’urbanisation diffuse est im-
portante. Il  a donc été  privilégié la conservation qualitative des espaces naturels et
agricoles, sans ajouter de tiers aux exploitants, susceptibles de nuire au développement
éventuel des exploitations agricoles et d’élevage en particulier.

La commune a ainsi souhaité renforcer l’urbanisation du bourg pour lui donner davan-
tage de consistances par rapport au hameau et lui donner une véritable légitimité cen-
trale, notamment par rapport à certains hameaux qui peuvent être considérés comme
assez importants compte tenu de la petite superficie du bourg ; malgré que ce dernier
abrite les équipements publics structurants, dont l’école communale. 

Le dispositif du Grenelle de l’Environnement ne permet plus, actuellement de dévelop-
per le mitage qui compromet gravement l’économie agricole des territoires. Le mitage
est  donc  prohibé,  conservant  ainsi  toute  la  plénitude  des  fonctions  agricoles,  les
grandes continuités agricoles.

Les sièges d’exploitations agricoles ne sont pas impactés par l’urbanisation future, du
fait qu’aucun d’entre eux ne vient jouxter le bourg de Néhou.

Les espaces naturels ne sont pas touchés par le développement de l’urbanisation qui
reste, comme nous l’avons signalé, en périphérie immédiate des zones déjà urbanisées.

Le paysage et l’environnement naturel sont ainsi préservés et mis en valeur. 

En ce qui concerne l’article L.121-1-2 :

La diversité des fonctions urbaines est respectée. Aucun élément au sein de cette Carte
Communale n’empêche la réalisation de logements intermédiaires, voire d’un petit col-
lectif dans la partie d’extension de l’urbanisation au sud de la Mairie qui, rappelons-le,
ne concerne qu’une superficie de 1,33 ha environ.
La superficie ouverte à  l’urbanisation permet de répondre à la projection démogra-
phique souhaitée par la commune de l’ordre de 55 nouveaux habitants d’ici 2024, soit
environ 23 logements.

La simple sectorisation sans règlement écrit, implique que des bâtiments collectifs ou
intermédiaires peuvent être réalisés par les demandeurs d’autorisations d’urbanisme, si
ces dernières respectent une bonne intégration paysagère et, d’une manière générale,
les dispositions du règlement général d’urbanisme. 

Les  fonctions  urbaines  sont  respectées,  et  notamment  la  capacité  de  préserver  la
densité d’urbanisation actuelle du bourg, l’implantation des bâtiments, leur volumétrie,
comme indiqué dans le schéma de principe (non opposable aux tiers).

En ce qui concerne l’article L-121-1-3 :
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La non-constructibilité des grandes  continuités  agricoles  et  naturelles,  hors  espaces
d’extension et de densification, concourt à la préservation de la biodiversité et à la pré-
servation des corridors écologiques. Les biotopes liés à la présence d’un tissu de cours
d’eau et de la rivière de la Douve, sur l’ensemble du territoire communal sont préser-
vés.

La commune a souhaité  avant  toute chose préserver les  corridors  écologiques,  les
Trames Vertes et Bleues, avant de penser à l’expansion urbaine.

Ainsi, l’extension en linéaire le long des voies est terminée, au profit d’une urbanisation
plus resserrée.

Une trame particulière a été définie clairement sur le plan de sectorisation pour situer
les zones humides et de débordement de cours d’eau.
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XI — LES INCIDENCES DE LA CARTE COMMUNALE.

A — Incidences de la Carte Communale sur l’urbanisation.

D’une manière générale, la physionomie communale devrait évoluer de manière mesu-
rée du fait de la possibilité donnée par la sectorisation de créer un nouvel espace d’ur-
banisation d’une superficie de 1,33 ha.

Au-delà de cette extension, l’enveloppe urbanisée du bourg pourra évoluer assez for-
tement du fait que la densification est un phénomène important de cette Carte Com-
munale, à hauteur de 0,78 ha. Ainsi, les espaces situés au nord de l’école, du parking
sont ouverts à l’urbanisation. Ils se situent aussi proche du cimetière, en arrière de la
« Rue des Longs  Champs »,  ce qui  permet, le cas échéant de réaliser un bouclage
viaire entre la RD42 et cette rue.

L’enveloppe d’urbanisation du bourg n’évoluera donc principalement qu’au sud.
 
Le long de la RD42, la densification et l’expansion de l’urbanisation ne sont plus de
mise sauf pour un terrain enchâssé véritablement dans l’urbanisation.

Les zones urbaines à bâtir sont éclatées en deux entités. 

Dans les hameaux, l’urbanisation n’évoluera pas, car aucune capacité  d’extension, ni
même de densification, n’est accordée au sein de l’enveloppe urbanisée de chaque ha-
meau. Le tissu bâti rural restera donc tel quel.

Le bâti isolé, les écarts resteront identiques à ce qu’ils sont aujourd’hui.

Ce paragraphe a pour seul  bémol l’application du dispositif  du Règlement National
d’Urbanisme que nous avons vu plus haut concernant les possibilités offertes dans la
zone NC qui peuvent faire reculer, dans une certaine mesure, les périmètres d’épan-
dage par exemple (extension du bâti existant, changement de destination, réhabilita-
tion de logement).

La  Carte  Communale  ne  permet  pas  de  règlementer  le  type  d’architecture  des
constructions  nouvelles.  C’est  donc  uniquement  l’absence d’intégration  dans  le  bâti
existant qui pourrait, le cas échéant, permettre un refus de permis de construire.

B — Incidences de la Carte Communale sur l’environnement.

1 — Sur les eaux superficielles.

a — Incidences.

L’incidence de l’urbanisation sur les eaux superficielles sera négligeable. D’une part, le
rythme  de  croissance  du  parc  immobilier  est  soutenable  et  dans  les  dix  ans  qui
viennent,  ce sont  21 logements qui  devraient être construits ;  d’autre part,  le mode
d’assainissement du bourg est en autonome.

b — Dispositions.

Les zones prévues à l’urbanisation n’affectent pas une zone humide répertoriée par le
biais de la prélocalisation faite par la DREAL de Basse-Normandie. La prélocalisation
permet d’identifier des « zones humides probables » à l’échelle du 1 : 25 000e.
 
La  prélocalisation  n’a  donc pas  vocation  à se  substituer  ou être  assimilée  aux  dé-
marches d’inventaires, lesquelles s’appuient sur des reconnaissances de terrain systé-
matiques.

2 — Sur les eaux souterraines.

a — Incidences.

Le secteur constructible et ses abords ne sont touchés par aucun périmètre de protec-
tion de captage.
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b — Dispositions.

La Carte Communale n’a donc aucune incidence sur les eaux souterraines.

3 — Le SDAGE et le SAGE.

a — Le SDAGE Seine-Normandie.

Le SDAGE est celui  de Seine-Normandie adopté par le comité de bassin le 29 oc-
tobre 2009 et approuvé par le Préfet coordonnateur de bassin le 20 novembre 2009.

Il s’agit d’un document de planification décentralisé.

En  cohérence  avec  les  premiers  engagements  du  Grenelle  de  l’Environnement,  le
SDAGE sur le bassin Seine-Normandie a fixé comme ambition d’obtenir  en 2015 le
« bon état écologique » ; sur les deux tiers des cours d’eau et sur un tiers des eaux sou-
terraines, ceci compte tenu des efforts importants à réaliser.

Pour atteindre ce niveau d’ambition, le SDAGE propose de relever huit défis majeurs en
s’appuyant sur deux leviers :

1. Diminuer les pollutions ponctuelles des milieux par les polluants classiques.
2. Diminuer les pollutions diffuses des milieux aquatiques.
3. Réduire les pollutions des milieux aquatiques par les substances dangereuses.
4. Réduire les pollutions microbiologiques des milieux.
5. Protéger les captages d’eau pour l’alimentation en eau potable actuelle et fu-

ture.
6. Protéger et restaurer les milieux aquatiques humides.
7. Gérer la rareté de la ressource en eau.
8. Limiter et prévenir le risque inondation.
9. Acquérir et partager les connaissances.
10. Développer la gouvernance et l’analyse économique.

Les SDAGE et les SAGE sont opposables à l’administration, dont les collectivités locales.
Il ne crée par de droit, mais ses objectifs généraux sont opposables à l’administration.

L’opposabilité implique la notion de compatibilité, de prise en compte des prescriptions
du document. Les documents d’urbanisme n’ont pas à être conformes avec les pres-
criptions du SAGE, mais ils doivent les prendre en compte.

b — Le SAGE Douve-Taute.

Le Schéma d’Aménagement et de gestion des Eaux (SAGE) « Douve Taute » est en
cours d’élaboration et son périmètre a été arrêté le 20 janvier 2005.

Le SAGE « Douve Taute » ne peut avoir encore capacité à s’appliquer du fait qu’il n’est
pas encore approuvé.

Par anticipation, la Carte Communale de Néhou intègrera la prélocalisation des zones
humides.

4 — Sur les types de milieux.

a — Incidences.

Le projet n’impacte pas les espaces bocagers, les mares et plan d’eau, ainsi que les
zones humides, assez nombreuses, notamment en bord de cours d’eau.

b — Dispositions.

Comme déjà indiqué, les zones de débordement, zones humides sont exclues de la
zone à bâtir.

Il est apparu nécessaire de privilégier la protection de la nature et de la ressource en
eau, plutôt que l’urbanisation à outrance qui aurait pu engager la qualité des milieux.
Il sera toutefois nécessaire de prendre en compte l’existence d’une mare et du système
végétal attenant, situés juste à côté du cimetière et qui se trouve dans la zone de den-
sification de l’urbanisation.
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5 — Sur la faune et la flore.

a — Incidences.

La sectorisation montre que les zones prévues à l’urbanisation n’affectent pas les haies
susceptibles d’héberger la biodiversité des haies et talus plantés.

Le secteur constructible concerne des espaces proches du centre du village urbanisé ;
la faune et la flore inféodées au cours d’eau ne doivent pas être impactées par l’urbani-
sation nouvelle et par conséquent les incidences du projet dans ce domaine doivent
être très réduites.

b — Dispositions.

Comme déjà indiqué, les zones de débordement, zones humides sont exclues de la
zone à bâtir.

Il est nécessaire de penser à une urbanisation durable qui prenne en compte la pré-
sence de l’arbre et du bocage en périphérie du bourg et oblige à les conserver, du
moins pour les plus intéressants à préserver.

6 — Sur les paysages.

a — Incidences.

Le projet n’aura pratiquement pas d’incidence sur les grandes unités paysagères, dans
la mesure où l’occupation du sol ne sera pas modifiée dans l’ensemble des espaces in-
constructibles du territoire communal.

Les essences de pommiers qui se trouvent actuellement sur les espaces ouverts à l’ur-
banisation en extension ne pourront être préservées pour mettre en place le projet
d’extension prévu.

Par contre, localement, le projet induira quelques incidences sur les paysages naturels
et urbains, à savoir :

- Impact sur les espaces agricoles, très minime.
- Extensions urbaines en continuité du bâti existant de 1,58 hectare environ.
- Pas de réduction d’aire PAC, même pour les zones Cx, du fait qu’elles sont uni-

quement développées sur les superficies déjà dévolues à l’activité.

b — Dispositions.

En dehors de la limitation de l’étendue du secteur constructible, « l’outil » Carte Com-
munale  offre  peu  de  moyens  pour  limiter  les  incidences  sur  le  paysage.

Les mares situées au centre de la commune sont préservées de toute urbanisation
pouvant mettre en péril leur rôle écologique et agricole.

Les paysages ouverts vers les espaces agricoles pourront se refermer visuellement du
fait d’un développement de l’urbanisation en densification au sein du bourg. C’est no-
tamment le cas pour le train de loisirs communal qui offrait des vues ouvertes vers la
campagne, ces vues se refermant par l’adjonction de quelques constructions en bord
de voie. Ce constat est également valable pour la partie nord du bourg, en arrière du
cimetière et de l’école, dont les vues pourront se refermer par l’apport de nouvelles
constructions.

Toutefois, c’est à ce prix que la densification de l’urbanisation pourra se réaliser pour
l’avenir.

Un découpage fin de la partie urbanisable de la parcelle permet de définir l ’emplace-
ment où sera réalisé le bâti, sans que cela empêche de créer un jardin d’agrément sur
une partie non constructible de la parcelle achetée ou redécoupée après acquisition.

7 — Sur le patrimoine bâti.
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a — Incidences.

La construction sera gérée par le Règlement National  d’Urbanisme (RNU),  dont  les
règles sont très permissives. Ces incidences seront toutefois assez faibles.

b — Dispositions.

La Carte Communale n’a pas les moyens « règlementaires » pour prescrire des disposi-
tions relatives à l’implantation ou à la forme du bâti à cause de l’absence de règlement.

Néanmoins,  le  positionnement  de  la  zone à  bâtir  induit  nécessairement  une zone
d’épannelage dans laquelle les constructions devront se réaliser. Les nouveaux espaces
constructibles sont définis le long de voies nouvelles à créer ou, pour le lotissement, de
voies déjà créées.
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XII — INCIDENCE ENVIRONNEMENTALE.

Le site Natura 2000 le plus proche de la commune de Néhou se situe sur la commune
de Saint-Sauveur-le-Vicomte. Il s’agit du Site d’Intérêt Communautaire « Marais du Co-
tentin et du Bessin - Baie des Veys »  (FR2500088) et ce dernier se situe à 3,15 kilo-
mètres au sud-est des limites communales de Néhou. Une deuxième extension de ce
site se situe à 5,6 kilomètres au nord-est des limites communales de Néhou.

S’étendant sur les deé partements de la Manche et du Calvados, les Marais du Cotentin
et du Bessin et la Baie des Veys se situent aà la charniee re du Cotentin armoricain et de
la limite occidentale du bassin Parisien.

Articulés sur les basses-valleé es larges et planes de la Douve, de la Taute, de la Vire et
de l’Aure, les marais inteé rieurs occupent une immense deé pression parcourue par un
eé cheveau dense de canaux et fosseé s. L’activité  agricole extensive traditionnelle de
fauche et de paa ture permet encore le maintien de vastes prairies humides plus ou
moins tourbeuses, reé guliee rement « blanchies » par les eaux en hiver.

Dans la continuiteé de ces marais inteé rieurs, les zones humides de la coo te est du Co-
tentin correspondent au plus important marais arriee re-littoral de la reé gion. Exutoire
marin de la totaliteé des marais du Cotentin et du Bessin, la baie des Veys forme une
large eé chancrure s’ouvrant sur la mer. L’affrontement des eaux douces et saleé es, les
puissants pheé nomee nes hydrosédimentaires dynamiques, la bonne qualiteé des eaux
tant continentales que marines, sont aà l’origine de la forte productiviteé biologique de
la baie : herbus preé sentant les successions typiques des communauteé s de plantes
adapteé es aux milieux saleé s, vasiee res et bancs de sable renfermant d’importants gi-
sements de coquillages et  constituant  de vastes  nourriceries  pour les  juveé niles  de
nombreuses espee ces de poissons...

La vulnérabilité du site est donc liée à la diversité écologique des zones humides tribu-
taire du maintien du niveau des eaux et d’une agriculture extensive durable.

Le projet d’urbanisation de Néhou n’aura pas d’impact direct sur le site Natura 2000 du
fait de son éloignement, de la présence d’un ensemble de collines entre le bourg de
Néhou et le début de la zone Natura 2000 et de la présence du bourg de Saint-Sau-
veur-le-Vicomte sur ce même axe.

Il est très faiblement possible que le projet d’urbanisation de Néhou ait un impact indi-
rect sur cette zone Natura 2000. En effet, tous les phénomènes de ruissèlement des
pollutions diffuses peuvent se trouver rejetés directement dans la Douve ou dans la
Saudre qui se jette dans la Douve. Cela pourrait donc, de façon extrêmement limitée,
avoir un impact sur ce site Natura 2000, principalement composé d’espaces humides
ou aqueux. Mais, il convient de relativiser ce risque. En effet, le début de la zone Natu-
ra 2000 est en contigüité immédiate du bourg de Saint-Sauveur-le-Vicomte et les pro-
jets d’urbanisation de celui-ci sont autrement plus importants que l’objectif de 21 nou-
veaux logements prévus pour la commune de Néhou.
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Dans ce cadre, nous pouvons conclure que le projet de Carte Communale n’aura pas
d’impact direct ou indirect déterminant sur le site Natura 2000 le plus proche.
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XIII — ANNEXES.
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Schéma de  principe  d’amé-
nagement  du  secteur  de  la
Mairie.
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